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Je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotifme  & 
vous  rappeler  le  plus  Paint  de  vos  d/voirs!  ’ 

Je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  Icectacle 
afflige  encore  la  République.  pectacie 
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Il  y a peu  dè  jours  vous  applaudiffiez  à ces  paroles  : 

« Les  malheureux  font  les  puiflances  de  la  terre  ; ils 
ont  Le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvernemens 

qui  les  négligent.  Ces  principes  font  éverfif s des  gou- 
vernemens corrompus ; ils  détruiroient  le  votre * si  vous 

le  laijjïez  corrompre . » , , . 

Les  comités  de  falut  public  de  fureté  generale 
qui  ont  publié  cet  axiôme  terrible  devant  les  re- 
prëfentans  du  peuple  * ne  doivent  pas  attendre  que 
le  peuple  leur  en  reproche  la  ftérile  publication , ou 
l’inexécution  des  devoirs  qu’il  leur  impofe.  Atifli  le 
comité  vient  vous  parler  aujourd  hui  des  indigens . 
a ce  nom  /acre,  mais  qui  fera  bientôt  inconnu  a la 
République  , il  compte  fur  vos  efforts  a le  laire 

oublier.-  . 

Tandis  que  le  canon  gronde  fur  toutes  nos  frontières, 
un  fléau  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies,  la 
mendicité , fait  des  progrès  effrayans  dans  1 intérieur 
de  la  République,  b a propagation  de  cette  maladie 
politique  & morale  n’a  pas  de  principe  plus  aftit  que 

la  guerre 
de  moyens 
publiques  , 

différence  du  légiiiateur.  — 7 — . . 

belle  époque  pour  la  Convention  d avoir  aboli  la 

mendicité  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  eft  une  dénonciation  vivante  contre 
le  gouverne  ruent  ; c’elt  une  accu  fat’ on  ambulante  qui 
s’élève  tous  les  jours  au  milieu  des  places  publiques* 
du  fond  des  campagnes  * & du  (ein  de  ces  tombeaux 
de  Pefpèce  humaine  , décorés  par  la  monarchie  du 
nom  d'hôtel-dieu  d'hôpitaux . 

Cependant  la  mendicité  eft  incompatible  avec  le 
gouvernement  populaire.  Ce  mot  honteux  de  men- 
diant ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  rc~ 


pùblicain , <5 c le  tableau  de  la  mendicité  n’a  été  juf- 
qu’à  préfent  fur  la  terre  que  l’hiftoire  de  la  confpi- 
ration  des  grands  propriétaires  contre  les  hommes  qui 
n’ont  rien. 

Laiffons  à Pinfolent  defpotifme  la  faftueufe  conf- 
tru&ion  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux 
qu’il  a faits  , & pour  foutenir  momentanément  des 
efc’aves  qu’il  n’a  pu  dévorer.  Cette  horrible  géné- 
rofué  du  defpotifme  aide  encore  à tromper  les  peu- 
ples & à les  tenir  fous  le  joug.  Quand  les  mendians  fe 
multiplient  chez  le  defpote  , quand  ils  lui  choquent 
la  vue,  qu’ils  lui  donnent  quelqu’inquiétude , des 
maréchauffées,  des  édits,  des  prifons  font  fa  réponfe 
aux  befoins  de  l’humanité  malheureufe. 

Que  les  orgueilleufes  monarchies  falfent  donc  de  loin 
en  loin  quelques  réglemens  fur  la  mendicité , plutôt 
peur  la  ptinii  que  pour  la  foulager,  pour  en  per- 
pétuer là  dépendance  que  pour  en  faire  difpâroître 
les  dangers , cela  convient  au  gouvernement  d’un 
feuL  Les  mendians,  toujours  îlolés  8c  naturellement 
lâches,  parce  que  ce  v:i  métier  avilit  l’ame  & flétrit 
le  courage;  les  mendians,  îlolés,  ne  lui  infpirent 
pas  d’effroi  ; les  mendians  dévorés  par  le  b'ffoin  ou 
par  la  crapule  , jetés  ou  fondus  dans  les  hôpitaux 
ne  donnent  au  monarque  ni  regrets  ni  remords.  Mais 
dans  une  République,  rien  de  ce  qui  regarde  l’huma- 
nité ne  peut  ]ui  être  étranger;  tout  ce  qui  peut  éta- 


guêrte  6c  fou  logée. 


Là  où  le  coeur  du  citoyen  palpite  pour  une  Patrie 
les  vaglffemens  de  l’enfant  abandonné  appellent  cette 
même  Patrie  à fon  fecours  ; homme  , il  foîlicite  du 
travail;  infirme^  il  appelle  la  bienfaifancé  nationale* 
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vieux  , iî  a droit  au  repos  , aux  égards  & aux  fe- 
cours  publics  ; iis  doivent  em  brader  les  générations 
qui  commencent;  3c  celles  qui  finiiïènt. 

Ce  n’eft  pas  allez  pour  le  peuple  d’abattre  les  fac- 
tions, de  faigner  le  commerce  riche,  de  démolir  les 
grandes  fortunes;  ce  n’elt  pas  aflfez  de  renverfer  les 
bordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne  de  la  jufrice  3c 
de  la  vertu  ; il  faut  encore  faire  difparoître  du  fol  de  la 
République  la  fervilité  des  premiers  besoins,  l’efclâvage 
de  la  mdère  3c  cette  trop  hideufe  inégalité  parmi  les 
hommes,  qui  fait  que  Fun  a toute  l’intempérance 
de  la  fortune  , ôc  l’autre  toutes  les  angoilfes  du 
befoin. 

Le  defpqtifine  avoir l’oflentation  8c  le  luxe  du 
riche  qui  ia;t  l’aumône  ; la  République  doit  avoir 
l’abondance  oc  1’obfcurké  de  la  nature  qui  répand 
chaque  jour  fes  bienfaits. 

Le  monarque  trompait  la  mifère , en  lui  donnant 
deg  ad  mil  ri  u râleurs  3c  des  palais;  la  Convention  doit 
faire  difparoître  1 indigence  , en  dudribuant  des  fe- 
cours  dans  les  domiciles  peu  fortunés. 

C’eft  fur  l'humble  chaumière  que  vous  devez  fur- 
tout  porter  aujourd'hui  vos  regards  ; c’eft  fur  les 
babiians  des  campagnes,  pauvres  ôc  indufhieux,  qui 
ne  trouvent  que  le  travail  après  le  travail,  le  dé- 
dain dans  Finfîrmité  ôc  1 oubli  dans  la  vielleife,  que 
la  refée  républicaine  doit  le  répandre. 

Qu'ont  fait  jufqubi  ce  moment  les  légiflateurs  pour, 
la  misère  des  campagnes  ? Quelles  ijifiitutions  ont- 
ils  faites  pour  ces  laboureurs  domeluques,  ces  ou- 
vriers agricoles  , ces  artifans  ruftiques,  parvenus  à la 
vieiliefie  r Quelle  dette  la  République  a-t  elle  payée 
à ces  créanciers  de  la  nature  ôc  de  la  fociété , qui 
ont  fertilifé  Tune  pour  enrichir  l’autre  ? Le  filence 
morne  des  campagnes  3c  les  larmes  ftériles  de  quelques 
vieillards  nous  répondent. 
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Citoyens j jamais  la  fortune  publique  n’a  été  éle- 
vée au  point  où  elle  eft  dans  ce  moment.  Riche 
de  liberté,  riche  de  population,  riche  de  domai- 
nes, la  République  compte  pour  l’amélioration  du 
fort  des  citoyens  peu  fortunés  , les  milliards  que 
les  riches  comptoient  pour  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  ont  voulu  affaffiner  la  liberté  Font  enri- 
chie. ( , efl  à la  Convention  a réparer  les  tnjufpces 
des  lois  monarchiques  , à faire  difparaitre  la  grande 
inégalité  des  fortunes  , à effacer  lè  nom  de  pauvre 
des  annales  de  la  République  , à bannir  la  mendicité 
par  la  btenfaifance  , & à rappeler  follement  tous 
les  citoyens  aux  droits  de  l’humanité,  & aux  devoirs 
du  travail. 

Vous  avez  déjà  pofë  une  grande  bafe  pour  l’abo- 
lition de  l’indigence  dans  le  décret  du  26  Ver;- 
tôfe  , préfentc  par  le  Comité  ; vous  avez  demandé 
à ^tous  les  agens  nationaux  près  les  communes ,.  le 
tableau  des,  citoyens  qui  font  fans  propriété'  au- 
cune , & 1 état  des  biens  nationaux  encore  inven- 
dus dont  la  divifion  en  petites  parties,  en  forme  de 
ventes  nationales,  peutraètacher  tous  les.  citoyens  à la 
propriété  & à la  Patrie  , 8c  refbtuer  à la  terre  des 
bras  oilifs  & robuffes  , & dés  familles  perdues  ou 
amohes  dans  des  ateliers  & dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  fureté' -générale. -<5;  de  filut 
public  ont  reçu  , en  vertu  du  décret  des  8 & j 3 Vca- 
tôfe  environ  quarante  mille  décidons-  des  comités 
révolutionnâmes  fur  les  ^détenus  , & ils  fe  -flattent 
qu  avant  fix  Semaines  , ils  vous  feront  connoîne  le 
taoleaii  nominatif  de  la  population  indigente  dans 
toute  la  République , poiir  lui  porter  des  fècours 
en  propriété  ou  en  bienfaifartee  nationale. 

Les  décrets  du  mois-  de  Ventcfe,  ont,  voulu  faire 
tourner  la  révolution  au  pi  ©fit  de  ceux  qui  la  fou- 
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tiennent , à la  ruine  de  ceux  qui  la  combinent  , 
3c  fouiager  les  malheureux  avec  les  biens  des  en- 
nemis de  la  République  : suffi  cette  loi  porte  que 
toutes  les  communes  de  la  République  cl  relier  ont 
un  état  des  patriotes  indigens  qu’elles  renferment  , 
avec  leur  noms  , leur  âge  , leur  profe filon  , le 
nombre  & l’âge  de  leurs  enfans. 

Une  quantité  confidcraMe  de  municipalités  font 
en  retard,  <Sc  la  plupart  de  celles  qui  ont  fatisfait 
au  décret,  font  fait  d’une  manière  imparfaite  : nous 
les  accufons  ici  hautement , au  nom  de  Pindigence  ; 
8c  fi  cette  accufation  folemnellé  rfétôU  pas  entendue 
de  chaque  municipalité,  & ne  retentillb  t pas  ail 
milieu  de  chaque  commune,  la  loi,  forte  de  la 
voix  Sc  des  droits  du  malheur,  viendroit  -rs  punir 
de  leur  indifférence  coupable  envers  les  ind/gens. 

Le  premier  travail  dont  s’occupe  le  bureau  des  indi 
gens  eft  eie  claflbr  tous  les  cHfférens  états,  de  les 
analyfer  Sc  de  prefenter  à la  Convention  nationale 
une  première  maffe  des  indigens  de  la  République./ 
Ce  travail  feroit  peu  fatisfaîfant , Sc  ne  rempliroit  pas 
le  voeu  de  cette  loi  suffi  bienfaifante  Sc  auffi  digne 
d’urle  grande  nation  , fi  le  com  té  ne  venoit  fe 
plaindre  à cette  tribune  des,  imperfections  & des  né- 
gligences qu’il  préfente. 

- On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  ces 
états  plus  ou  moins  irréguliers;  il  ne  faut  pas  qu’une 
partie  des  biens  des  ennemis  de  là  révolution  tombe 
dans  des  mains  qui  ne  feroîent  point  allez  pures 
pour  recevoir  de  pareils  bienfaits  , ou  qu  elle  foit 
diftribuée  à des  citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouir 
au  préjudice  des  véritables  indigens.  Pluiïeurs  lettres 
des  agens  nationaux  de  diflrîct  témoignent  quelques 
Craintes  à ce  fujet.  Les  uns  dénoncent  la  mauvaife 
volonté  des  municipalités  en  retard  *,  les  autres  leur 


ignorance  , <3c  d’autres  enfin  , des  brûlis  répandus 
par  des  malveiilans  peur  faire  croire  aux  habitans 
des  campagnes  que  le  but  de  ces  états  efl  de  iaire 
connoître  les  indigens , pour  les  transporter  à la 
Vendée,  ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclufion. 
Jamais  l’ariflocratie , dans fafurieufe  agonie,  n’employa 
des  moyens  plus  perfides  pour  dénaturer  les  in- 
tentions bienfaifantes  & paternelles  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  ce  décret  qui  l’immôrtalife. 
Citoyens  indigens,  êtres  facrés  pour  le  légifiateur 
d’un  Peuple  libre,  non  , ce  n'efl:  point  avons  a parler 
de  déportation  , de  réclufion  & à la  craindre  ; elle  ne 
convient  qu’à  ceux  qui  calomnient  la  Convention  , 
qu’à  ceux  qui  n’ont  jamais  eu  d’entrailles  ni  des  ri- 
chefies  pour  le  pauvre  , âc  qui  veulent,  en  purifiant, 
exafpérerfa  misère  ou  défefpérer  fon  courage. 

Une  in  fini  dion  adrefiee  aux  agens  nationaux  des 
diftrléls  fera  très-efficace  pour  détruire  ces  rêves  fi- 
nifires  de  i’ariftocratie  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  com- 
m'fiaires  patriotes  6c  éclairés  dans  les  différens  can- 
tons de  leurs  arrondifTemens  ; ceux-ci  s’y  tjanfpor- 
teront  , pre fieront  la  confection  de  tous  ces  étals 
dans  un  délai  fatal,  fous  la  refponfabilité  des  mu- 
nicipalités : ils  y feront  porter  la  population  des 
communes,  dont  la  connoiffance  n’elt  point  indiffé- 
rante dans  cette  circonftance  , pour  comparer  le 
nombre  des  indigens  avec  celui  de  la  population;  ils 
ratureront  les  habitans  des  campagnes  fur  -les  bruits 
perfides  répandus  par  les  ennemis  de  la  liberté  ; 
iis  prendront  des  renfeignemens  certains  fur  l’indi- 
gence des  perfonnes  portées  fur  les  états  ou  qui 
auroient  etc  oubliées , & enfin  ils  s’attacheront  par- 
ticulièrement à s’afiurer  du  patriotifrne  de  ces  ci- 
toyens auprès  des  fociétés 'populaires.  Par  cette  me- 
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fine  de  nouveaux  états  mieux  difPofés  feront  four- 
ms,  & pourront  fervir  de  bafes  plus  juttes  pour  le 
rapport  a iau  e par  le  comité  de  lalut  public  fur  les 
moyens  aindemnifer  tous  les  malheureux  avec  les 
Décris  oes  ennemis  de  la  révolution. 

v^es  nouveaux  états  indiqueront , fous  trois  colon- 

nfs  : \ -ksr  infj!ge«s  ; ceux  infirmes  ; 30.  ceux 
charges  de  famille.  • 3 

L ancien  régime  fa;foit  travailler  à des  états  de 
population  , mais  c’étoit  pour  les  décimer  par  les 
m.iiocs  , Sc  pour  les  impofer  à l’humiliante  capita- 
tion. i.a  convention  nationale  aura  de  meilleurs  ta- 
bleaux de  population  , pour  les  couvrir  de  bienfai- 

;fncr  - , Pour  leüL  impofer  le  travail  honorable  de 
1 agriculture. 

Le  aeipotîfme  deno'mbroit  les  hommes  comme 
de  Vils  troupeaux  ; la  liberté  compte  les  indivens 
Sc  xes  malheureux  comme  des  êtres  refoeclabies  & 
iacres. 

ian  jetant  les  yeux  fur  l’état  de  îa  République  sr- 
lav.nee  aes  mains  du  defpotiime  , vous  appercevrez 
facilement  qu’il  y a deux  moyens  de  le  faire  ou- 
blier . 1e  premier.  e(l  de  déblayer  les  ruines  de  la 
royauté,  en  recourant  les  indigens  qu’elle  avoit  faits; 
le  fécond , c efl  de  préparer  les  mefhres  qui  do’vent 
empêcher  l’indigence  de  reparoître  fur  le  fol  de  la 
République. 

Quant  aux  moyens  de  fecourir  les  indigens  aéfueJ- 
iement  exuians , le  comité  a diflingué  les  citoyens 
s u -d f iions  de  l’âge  de  do  ans,  & ceux  oui  font  âgés  de 
00  années  Sc  au-deffus. 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accor- 
dés ou  à ceux  qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la 
terre;  ceux  que  Rage  éloigne  du  travail  des  champs, 
ou  qui  ont  épuifé  leurs  forces  en  travaillant  poiiT 
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1 agriculture  , doivent  obtenir  un  repos  honorable , 

& des  le  cours  proportionnés  à leurs  premiers  be- 
foios. 

Nous  préparons  deux  autres  rapports  : Pun,  fur 
Jes  moyens  de  diftribuer  les  fecours  .territoriaux  ; 
1 autre  , fur  les  moyens  prompts  Sc  efficaces  de  dé- 
blayer la  mendicité 'dans  les  villes.  Ce  dernier  rapport 
Ici  a fait  dans  peu  de  jours  : nous  nous  bornons  au- 
jour  d’hui  aux  indigens  dans  les  villages. 

La  mendicité  blefîe  votre  délieaîeiiè  ou  affeéte  vos 
ens  dans  les  cites  ; mais  elle  reflue  touiours  dans 
les  campagnes  : c’efi  à fes  habitans  qu’elle  cft  vrai- 
ment onéreufe  ; c’eft  dans  les  villages  qu’elle  porte 
les  dangers  Sc  fon  effroi.  Dans  les  villes  , on  en 
a fait  un  fpe&acle  journalier  peur  exciter  la  nitm 
ou  pour  favori  fer  la  patelle  ; mais  , avant  pd% 
jours,  nous  vous  aurons  présenté  les  moyens  de 
ne  plus  laitier  fur  nos  places  pub  h ou  es  n fur  les 
pacages  mêmes  de  la  Convention  , le  Tpcdaclé  de 
ces  plaies  hideufes , de  ces  fpeâres  mendians , de 
ces  aumônes  avililfantes,  ce  de  ces  citoyens  couverts 
de  nai.ions , qui  acculent  la  révolution  & déshono- 
rent  la  République;' 

\°],s  devez  aujourd’hui  pofer  une  fécondé  bafe  , 
oc  c efe  pour  l aDohtion  de  Pindlgeècè  exiftante  dans 
les  campagnes  ; vous  aurez  en  même  temps  récom- 
penle  le  travail,  honoré  la  vieillerie  , & porté  le 
nom  confokteur  de  la  République  dans  la  cabane  da 
pciii\ie  Sc  dans  , a chaumière  de  l’indigent.  La  béné- 
diction du  Peuple,  la  prôfpérité  des  familles  mal- 
heure ufes  & la  fertilité  de  la  terre  font  la  feule  ré- 
conipeme  digne  des  travaux  ce  des  dangers  de  la 
Convention  nationale. 

-IWais  avant  que  de  vous  développer  les  idées  cfu 
comité  fur  la  méfure  des  fecours  publics  à vëifJr&r 
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les  campagnes  & furies  premiers  arts,  c’efl  à-dire , 
fur  les  plus  utiles , je  vais  vous  expofer  rapidement 
le  tableau  des  opérations  de  la  Commifiion  que  vous 

avez  formée.  . . , , 

Je  vous  préfenterai  enfuite  les  motus  ou  decret 

que  nous  vous  propofons  pour  fane  herur  la  R^pu  u 
que  dans  tout  le  territoire  de  la  Fiance. 

Paragraphe  premier. 

Des  ti'ûLV cnix  de  Ici  Cociuriisslon  • 

La  Commifiion  des  fecèurs  publics , placée  dans 
un  faubourg  confacré  , avant,  le  bienfait  de  rémigra  * 
lion,  au  luxe  o:  à l’opulence  avare  , va  s’crganuer 
êc  porter  fes  vues  fur  l’enfant,  1 nomme  de  le  s- veu- 
lard;  c’eft  dans  ces  trois  divi  fions  que  fs  trouvent 
compris  tous  les  objets  de  lecours  nationaux  que’ vous 
allez  verfer  fur  la  République  entière. 

Le  foin  des  enfans  de  la  Patrie,  feurs  ito.pjccs 
Sc  leur  éducation feront  le  premier  oe^  a 

commifiion  ; elle  fera  chargée  de  vous  ptéiencer  »es 
idées  & les  projets  qu’elle  croira  les  pms  propre j 
àbrifer  la  chaîne  qui  les  lie  à la  lente  fervituue  des 
hôpitaux , êc  à leur  donner  une  éducation  uniquement 
agricole.  La  terre  eft  la  première  créancière  de  la  Ré- 
publique ; elle  nourrit  la  liberté  que  la  tyrannie  a 
voulu  affamer  par  tant  de  crimes.  , 

Les  enfans  des  villes  êc  des  campagnes , tous  égaux 
fous  la  conflit  ution  de  l’égalité  , les  enfans  infirmes, 
orphelins  ou  maltraites  par  la  naiure  , auront  c»es 
maifons  d’éducation  particulières  , où  l’on  ne  icurriiia 

plus  des  générations  lames  de  flernes. 

Les  afyles  pour  les  femmes  enceintes,  les  recours  aux 
femmes  qui  allaitent  leurs  enfans , ou  qui  (ont  lur- 


j i. 
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chargées  d’en  fa  ns,  de  vivent  des  étabiliTemens  formés 
pour  recueillir  les  êtres  (bibles  ou  abandonnés. 

L’homme,  parvenu  à l’âge  de  la  force,  a b do  in  de 
travail  ; il  peut  avoir  befoin  de  fecours  momentanés  j 
il  faut  l’aider  en  lui  procurant  de  l’ouvrage  , ou  le 
foivner  en  étal  de  maladie. 

O 

Les  travaux  néedfaires  infiantanément  dans  quel- 
ques parties  de  ia  République  $ Forganifstion  'des  fe- 
cours  à domicile,  dans  L’état  de  détrelîe  ou  de  mala- 
die; ia  répartition  de  quelques  propriétés  à titre  de 
recompenfe  ou  d’adjudication , doivent  être  un  des 

i j * m 

objets  des  travaux  conftans  de  la  commifîion. 

Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a porté  fon  ind-üf 
trie  dans  les  pays  étrangers  , fans  ceiTer  de  correlpon- 
dre  avec  fa  Patrie  & d’agrandir  fon  commerce  , peut 
être  , fous  piufieurs  rapports , tourmenté  dans  les  pays 
étrangers  j fu  Mo  ut  dans  les  gouvernemens  en  ne  nés 
de  ia  liberté  & des  droits  du  Peuple;  il  faut  l’aîdar 
pour  lui  faciliter  le  retour  dans  fa  Patrie  : de-là  les* 
fecours  aux  familles  franc  ai  fes  perfécutées  en  terre 
étrangère;  c’eft  un  ade  de  bienfaifarice  nationale 

O ' 

dont  vous  avez  -déjà  donné  plufie'urs  exemples  à 
l’Europe  par  vos  décrets. 

L’homme  infirme  a befoin  de  fecours  habituels 
dans  fon  domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d’hof- 
pices  de  [Fines  à cet  ufage,  La  coinmiiUon  embrailèra 
donc  dans  ion  travail  les  hofpices  de  la  Répu- 
blique, fous  telle  dénomination  qu’ils,  foient 
connus. 

Fous  les  établifienaens  qui  auront  pour  but  de 
foulager  j;hurnanité  fouffrante  . les  dépenfes  nccef- 
i aires  pour  ia  tranfportation , les  dépôts  inévitables 
à former  pendant  quelque  temps  pour  les  vagabonds*, 
les  infenfés  , ou  affligés  de  maladies  incurables  ou 
dangereufes  ; tous  les  établilTemens  divers  où  il  fau 
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cacher  les  erreurs  de  la  nature  , ou  les  maux 
inséparables  de  l’humanité  , entreront  dans  le  travail 
de  la  Com  million  des  fecours  publics  dont  l’orga- 
mfation  fimple  ne  contient  que  quatre  divifi  on  s prin- 
cipales. 

Secours  politiques , ce  qui  comprend  ceux  donnés 
aux  veuves  ôc  aux  païens  des  défenfeurs  de  la 
Patrie  ; 

Hofpices  civils  & militaires  , ce  qui  comprend  toits 
les  établi  lie  mens  des  femmes  ôc  enfans  ; 

Secours  militaires  de  terre  ôc  de  mer  ; 

Seco  urs  aux  pensionnaires  de  la  République. 

Teleft  Tapperçu  des  travaux  de  bienfaifance  natio- 
nale que  vous  ordonnerez  à votre  commiffion  des  fe- 
cours  publics. 

Votci  maintenant  une  idée  fommaire  des  objets  que 
nous  embraiTpns  dans  ce  rapport.  Nous  devons  com- 
mencer comme  ia  nature  parues  campagnes. 

Campagnes. 

■ 

Secours  aux  cultivateurs  , aux  artifans  invalides  ; 

Aux  femmes  & aux  veuves  furchargées  d’enfans; 

Aux  femmes  enceintes  ; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détreflTe  ; 

Répartition  ou  adjudication  de  propriétés  natio- 
nales , à titre  de  récompense  ou  de  vente  à long  terme 
dans  chaque  village  ; > 

Secours  à domicile  , donnés  à toutes  les  clafles  indi- 
quées çi-defllis,  dans  l’état  de  maladie. 

L’ordre  naturel  des  fecours  publics  nous  conduit 
aux  grandes  communes. 

• J’’:  Villes . 

■ H'C  1 *'•  . • t : 

Secours  aux  hofpices  fous  telle  dénomination  qu’ils 
foicnt  connus;  - - . 


Secours  a domicile  dans  l’état  d’indigçnce  z 

Secouis  aux  encans  abandonnes  , aux  orphelins  8c 
aux  mutilés  ; 

Afyies  pour  les  femmes  enceintes  ; 

Secours  aux  femm es  furctn'rg:^  d’enfans; 

Secours  aux  vieillards  infirmes  ; 

Placement  des  célibataires  mdigens  8c  des  vaga» 
bonds  dans  les  hofpices  ou  dans  les  maifons  de 
repreflîon. 

Armées . 

Secours  aux  invalides , foit  à domicile , foit  dans 
la  maifon  nationale  qui  leur  eft  confacrse  ; 

Secours  aux  femmes,  en  fans  ? 8c  aux  familles  des 
defe-nfeurs  de  la  patrie; 

Dirtribuiion  des  récompenfes  nationales  à ceux 
qui  auront  combattu  pour  la  liberté  & légalité, 
en  raifon  de  leurs  iervices  & de  leurs  hîeffures. 

Après  vous  avoir  préfenté  Papperçu  des  travaux 
de  la  commitlion  des  fecours  publics  , me  voilà  par- 
venu à vous  parler  des  premiers  moyens  à employer 
pour  d -ftnbuer  en  peu  de  temps  des  fecours  fur  toute 
la  furface  de  la  République. 


§.  I I. 

Des  fecours  publics  a dijlnbuer  les  premiers  — Agriculteurs 

invalides . 


^ Si  1 agriculture  efl  la  première  8:  la  véritable  richeOe 
d tm  htat  ; fi  la  pui fiance  réelle  Sc  la  force  intérieure 


appartiennent 
bien  défriché 
bonheur  des 


aux  peuples  agricoles  ; fi  un  territoire 
, bien  cult-vé  , b’eri  peuplé , annonce  le 

hommes  & les  lumières  de  fadminiftia- 


H 

tioiî  publique  ; fi  la  Republique  françaife  doit  fonder 
forj  indépendance  fur  la  charrue  & f<^  productions* 
nous  devons  prouver  aujourd'hui  que  1 intérêt  du  lc~ 
giflatcur  eft  de  favorifer  les  cultivateurs  avant  toutes 

les  claÜSes  oilèufes  de  la  iociété^  ...  . 

Dans  l’ordre  de  la  nature  ■>  la  culture  ce  la  *ertll“£ 
des  campagnes  doivent  obtenir  la  priorité  des  regar  * 
do  Icgiflateur.  C’eft  à la  racine  qu’il  faut  arroier  iar- 
bre  ; les  villes  ne  font  que  confommer  les  fruits  que 
le  commerce  accapare  , manipule  & agiote  au  gre  de 

fan  avarice.  . 

Dans  Tordre  de  la  biénfaifance  nationale  * ies  cam- 
pagnes doivent  palier  avant  les  villes*  Les  campagnes 
font  des  nourrices  fécondes  3c  généreufes  ; les  villes 
font  (auvent  des  filles  ingrates  & Hériles.  , 

Dans  Tordre  de  la  reconnoifiance  civique  oc  reva* 
lutiqnnaire  , les  campagnes  méritent  les  premiers  ie- 
cours.  La  contre  - révolution  a été  combinée  dans 
les  villes  le  fédéraîifme  orgueilleux  efi  parti  des 
cités , la  guerre  civile  a été  préparée  dans  les  grandes 
CLvrn  ni  unes. 

Dans  Tordre  des  encouragemens  à donner , le 
premier  des  arts.  Tari  nourricier  & modefte  qui  pro- 
duit les  fubfi (lances  & toutes  les  matières  premières  i 
doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  Nation.  . 

Cependant,  dans  le  partage  des  bienfaits  ptiohcs^ 
tes  camnagnes  ont  été  toujours  entièrement  oublie' s. 
ïi  rfexl fie  dans  les  villages  ni  afyle  ni  iecours  pour 
le  vieillard  , ni  pour  l’infirme,  ni  pour  Torpfieiin , ni 
pour  Tenfant  abandonné  par  un  faux  honneur  ou  par 

une  pitié  oarbare.  , . 

À fie  z praud  eft  l’attrait  des  arts  exerces  dans  .es 

vil'es  ; allez  nombreux  font  les  bras  qu’y  attirent  les 
richeffes  oue  les  arts  procurent  à leurs  entrepreneurs 
à leurs  ouvriers.  Les  vendez -vous  de  . mduftne 
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font  abrités,  bruyan's , nombreux,  lemés  de  plaifirs 
& de  reilources  ; les  ateliers  de  l’agriculture  font 
chargés  des  travaux  les  plus  pénibles  , expofés  à 
toutes  les  intempéries  des  fai  Tons  , & femés  de  priva- 
tions. Les  artifies  ont  les  pîaiflrs  & les  commodités 
qui  naifient  dans  les  cités  ; l’agriculteur  confume  fes 
forces  , il  a toutes  les  peines  de  la  nature.  # 

Les  artifans  des  villes  ont  mille  reffources  dans  les  di- 


vers emplois  St  dans  les  communications  multipliées  de 
la  fociété,  ils  ont  des  fccours  abondsns  dansles  villes  ; 
l’homme  champêtre  , ifolé  par  fes  habitudes , folitaire 
par  fes  travaux , n’auroit  plus  qu’à  maudire  la  terre 
qu’il  a arrofée  de  fes  lueurs,  & le  gouvernement  qui 
en  a profité,  s’il  n’avoit  une  perfpective  d’aifance  ou 
de  fecours  alluré  dans  fa  vieilîeffe. 

Ce  n’efi:  pas  que  nous  publions  jamais  oublier  i’ar- 
tifan  desvilles,  & c’efl  de  lui  que  nous  vous  parlerons 
dans  le  fécond  rapport.  Nous  n’ignorons  pas  que 
les  carriers,  les  maçons,  les  charpentiers  exercent  des 
ails  où  ils  perdent  suffi  leurs  forces , & s’expofent  à 
être  bleffis  ou  à devenir  infirmes;  nous  voyons  tous  les 
jours  avec  quelle  indifférence-barbare  les  riches  em- 
ploient les  manouvriers,  8c  que  les  pauvres  labo- 
rieux font  confomniés,  gafpillcs  comme  une  denrée; 
leur  jeunefle  et.  leur  famé  font  la  proie  dont  le  luxe 
&ies  travaux  des  part  iculiers  fs  mblent  prodigues.  Nous 
porterons  aulTi  nos  regards  conlolateurs  fur  cette  cîaffe 
intéreffante  8c  utile  des  artifans  des  villes  ; mais  la 
pré  férence  pour  les  cultivateurs , les  bergers  Sc  les 
artifans  des  campagnes  eft  trop  juste  , trop  urgente 
pour  être  contestée. 

Le  valet  de  charrue  0 le  valet  pafteur , le  bat- 
teur en  grange , le  vigneron,  le  moiffonneur , 8c 
cette  multitude  de  manouvriers  néceflairss  à fa- 
griculture  âc  aux  arts  qui  ia  fervent , contractent 
tous  des  maladies  habituelles  avant  l’âge  de  cinquante 


ans  : peu  prévcyans  dans  la  force  de  l’âge,  ils  la 
prodiguent  à la  terre.  Quelles  épargnes  peut  fane 
un  ouvrier  auquel  on  n’accorde  qu’un  modique  sa- 
laire , dont  le  taux  Se  traîne  len  tement  après  le  rapide 

furhaufîement  des  denrées  ? Les  maladies  , les  épide- 
i . faiTons . tout  • 


fécondité  des  mères , pe.  . , . 

Non  il  n’eft  pas  d’indigent  à la  campagne  qui  n ait 
ufé  fa  ieuneffe  au  fervice  des  Cultivateurs  , des  pro- 
priétaires et  da  l’agriculture  ; il  n’en  eft  pas  un  feul 
qui  après  30  ans  de  fatigues  , n’au  acquis  que. que 
infirmité  accidentelle , ou  un  épuifement  total  de  les 
forces.  Voilà  les  vrais  créanciers  de  la  République 
bienfaifante;  voilà  ceux  qu’il  faut  honorer  & non  pas 
avilir , qu’il  faut  recourir  & non  pas  arrêter.  ^ 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peu  avance  , qu  01- 
frira  la  fociété  à l’homme  champêtre  qui  l’a  nourrie 
par  fes  labeurs  ? Que  lui  donnera  t- elle  apres  30  ans 
de  travaux  faits  fous  un  foleil  brûlant  ou  fous  des 
pluies  mal- faines?  Lui  dira- 1- elle  comme  le  riche 
avare  ou  comme  l’ancien  gouvernement  ces  rois  : 
Malheureux  1 tu  as  trop  vécu  ; il  n’y  a pour  toi  que 
la  mendicité,  la  réclufion,  1 hôpita’,  ou  la  mm  t ? Non, 
c'tovèns  , la  République  ne  fauroit  tenir  ce  langage 
facrrlège  ; elle  dira  à fes  enfans  agricoles  & malheu- 
reux:» Je  vous  nourrirai;  vos  travaux  paries  lont 
» vos  titres  à ma  reconnoiflance  ; vos  forces  epunces 
» font  vos  droits  aux  fecours  uationnaux , & votre 
» vieillefle  fera  tranquille  & honorée  ». 

. Aucune  loi  n’oblige  un  maître  a nourrir  le  do- 
meftique  ou  plutôt  l’ami  malheureux  qui  s eft  criic 
la  ïambe  à fon  fervice;  aucune  mftitution  naüujetit 
un  propriétaire  à feccurir  la  vieillefie  de  fes  valets 
de  labourage . de  te  berge, a “ 


tnoifîbnneurs  épuifés,  de.  fes  batteurs  en  grande  ufés 
par  le  travail;  aucun  réglement  n’oblige  le’fabri- 
cant  a conlcrver  dans  leur  vieiiiefle  les  ouvriers  in- 
génieux ou  fidèles  qui  l’ont  enrichi.  Eh  bien!  que 
la  République  fran salle  donne  la  première  le  prand 
exemple  de  cette  juftice , qui  n’a  pu  trouver  un 
alyle  dans  le  coeur  des  citoyens.  Qu’il  foit  oirvert 
toutes  les  décades,  dans  les  temples,  un  grand  re- 
giftre  où  la  République  fera  infcrire  les  noms  de 
tous  les  vieillards  indigens  qui  ont  cultivé  la  terre, 
ou  gatdé  des  troupeaux,  ou  exerce  les  arts  dans  les 
campagnes;  que  l’agriculture  ait  aulfi  fes  invalides 
comme  ia  guerre  ; que  le  tréfor  public  s’ouvre  en 
meme  temps  pour  le  défeafeur  & pour  le  nourricier 
de  la  patrie.  Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  Ré- 
publique un  grand  livre  pour  v enregiffrer  leurs 
rtchefles  & leurs  créances  : eh  bien  ! tes  citoyens 
malheureux , les  vieillards  indigens  auront  aulfi  leur 
grand  livre  pour  y graver  leurs  fervices  induftrie’s 

leurs  travaux  agricoles  Scieurs  droits  à la  bienfaifance 
nationale. 


, °U1 5 ;e  Par!e  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  Répu- 
blique  bien  ordonnée,  chaque  citoyen  a quelque  pro- 
priété; 1 aumône  n’y  flétrit  pas  le  courage;  'l’arifto- 
cratie,  deguifée  en  charité  publique,  ny  commande 
P o?  teryitude;  le  nom  de  mendiant  eft ignoré;  & 
la  République  feule  peut  exécuter  la  grande  loi  de 
la  bienfaifance  universelle,  par  des  réglemens  fages 
& une  économie  raifonnée.  & 


Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits,  parce  que,  dans 
une  démocratie  qui' s’organife , tout  doit  tendre  à 
elever  chaque  citoyen  au-deflus  du  premier  befoin. 
par  le  travail , s’il  elî  valide  ; par  l’éducation , s’iï 
elt  estant;  & par  le  fecours,  s’il  elî  invalide  ou  dans 
Happ.  p&r  Barcre 3 fur  la  Mendicité,  B 
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la.  vieilleffe.  N’oublions  jamais  que  le  citoyen  d’une 
République  ne  peut  pas  faire  un  pas  fans  fflarcuer  inr 
Ion  territoire  j fur  fa  propriété. 

Plein  de  cette  penfée  philanthropique  Sc  jufte  au- 
tant qu’elle  eft  politique  & morale,  le  comité  vous 
préfente  plufieurs  projets  de  decrets  fur  1 orgamfa- 
tkm'  prompte  des  fecours  publics  les  plus  légitimés , 
les  plus  honorables  & les  - plus  generaux  que 
vousP  puiffiez  verfer  dans  les  mains  des  citoyens 

français.  , _ T ' ! 

§-  iii 
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Sur  les  recours  publics  à distribuer  aux  'cultivateur 
Ct  artifcins  vieillards  ou  infirmes. 

Le  projet  de  fecours  que  nous  vous  propofons  de 
porter  dans  les  campagnes,  a potu  but  d ';,f" 
principalement  les  cultivateurs.  CcU®  c!f  f l,  . de 
toujours  été  trop  négligée  , quoique , préfé- 

votre  bienfaifance , elle  eut  toujours . du  e tre  prête 
rée.  Parmi  les  dons  immenles  verfes  fur  la  l'o- 
blique entière,  le  moindre  nombre  de  lo^  en  eenu 
dans  les  campagnes:  c’eft  pour  repaie  ce  te  me 

galité  de  diftribution  de  fecours,  que  nous  allons  vou 

foumettre  une  organifation  ^olutionnaire  qu  Mg 
braff».  toutes  les  ^ fiflm 

lgS”VlS",“vo»  VTS&  h,  IX,™ 

travail.  1 

Avant  que  d’entrer  dans  les  détails uoue  ce  rapport 

néceffite , nous  devons  vous  faire 

décrets  qui  vous  font  propoles  ne  contrarient 
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rien  ceux  qus  vous  avez  rendus  les  ic>  mars  oc  28 
juin  derniers  (‘vieux  flyle).  Les  villes,  qui  ne  font 
que  le  quart  de  la  population  de  la  République,  avec 
leurs  hôpitaux , leurs  hofpices  3c  leurs  établiiîemens 
de  charité,  peuvent  attendre  rorganifation  générale 
des  fecours  à laquelle  travaille  voire  comité  ; mais 
vous  devez  donner  promptement  une  grande  impuî- 
Con  révolutionnaire  à la  bienfaifance  nationale,  en 
vous  réfervant  toutefois  le  moyen  d’augmenter , de 
diminuer  ou  de  fufpendre  fans  fecoulfe , fans  effort, 
cette  même  impullion. 

1 

Tout  homme  bleffé  ou  infirme  refie  à la  campagne 
fans  fecours,  quoique  fou  vent  fa  caducité  ne  Toit 
qu’une  fuite  de  fes  efforts  : il  doit  donc  obtenir  ua 
fecours;  ce  fecours  doit  être  honorable  Sc  pur  comme 
le  motif  qui  l’a  déterminé. 


Four  remplir  cet  objet,  qui  fait  marcher  le  euh 
tivatèur  fur  la  même  ligne  que  le  défenleur  de  (a 
patrie  , il  .fera  ouvert  dans  chaque  diflriff  un 
regiflre,  qui  aura  pour  dénomination  : Livre  de  la 
bien  fai faute  nationale  ; âc  pour  premier  titre  : Culti- 
vateurs vieillards  ou  infirmes , Pour  être  inferit  il 
faudra  être  âgé  de  foixante  ans,  avoir  travaillé  à la 
terre  ou  à l'éducation  des  troupeaux  pendant  vingt 
ans,  être  infirme,  indigent,  ou  hors  d’élat  de  travailler. 
Les  formes  preferites  pour  obtenir  ces  inlcnptions 
font  indiquées  dans  les  décrets  que  nous  devons  v 
propofer. 


TO.t>n 
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On  a fixé  à 400  le  nombre  efinferiptions  par  dé- 
partement, Sc  pour  une  population  de  ioo  mile 
âmes;  mais  chaque  département  pourra,  en  jufî 
fiant,  par  des  états  exaffs,  avoir  une  population  au- 
defîüjk  de  100  mille  âmes,  obtenir  de  nouvelles 


( 
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Irircrïptïotis  dans  la  proportion  de  quatre  par  mille 
individus. 

Chaque  département  jouira  fur-k-champ  du  bien- 
fait des  400  inicriptions , qui  feront  divifées  par  diftriét 
dans  dés  regiftres  fe parés.  Nous  devons  éviter  toute 
idée  départementale.  Le  féuéralifme  ne  doit  ni  flétrir 
-ni  empoilonner  la  bienfaifance. 

La  jouiflance  de  l’autre  infeription  relativement  à 
-une  plus  grande  popu  ation,  n’eft  ajournée  que  juf- 
>qu’au  moment  où  les  autorités  conftituées  auront 
rempli  leur  devoir,  en  envoyant  les  états  plus  exa&s 
delà  population  agricole. 

Chaqùe  infeription  rapportera  annuellement  à celui 
qui  l’aura  obtenu,  180  liv. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  cette  fomme  foit  infuffî- 
fante  : celui  qui  à la  campagne  a bien  au-delà  de 
Ton  pain  journalier,  neft  déjà  plus  dans  l’indigence, 
& ne  doit  pas  mendier. 

L’habitant  des  campagnes  ne  reflemble  en  rien  à 
•celui  des  villes  : le  premier  n’eft  prefque  jamais  fans 
afyle,  fans  parens,  fans  amis;  la  misère  du  fécond 
ett  toujours  ifolée  , hideufe  3c  fans  protection.  Ce 
n’eft  que  dans  la  fange  des  villes  que  l’homme  pauvre 
ne  trouve  ni  bois  fec  à ramafler,  ni  pêche  à faire  , 
ni  rets  à tendre,  ni  légumes  communs,  ni  air  pur  à 
xefpirer  : au  refis,  fi  la  nation  doit -être  jufte,  elle  ne 
doit  pas  être  prodigue. 

Il  exifte  encore  dans  les  campagnes  une  claffe  de 
citoyens  qui  ont  un  droit  égal  à la  bienfaifance  na- 
tionale ; ce  font  les  artifans  vieillards  ou  infirme*. 
Le  même  regiftre  fera  aufîi  ouvert  pour  eux  dans 
chaque  département;  il  contiendra  pour  fec G*id  titre: 
Ardfims  vieillards  ou  infirmes . 
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Les  formes  & les  conditions  requifes  pour  obtenir 
une  infcription , font  à peu- près  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  les  cultivateurs;  il  n’y  a de  dif- 
férence que  dans  la  durée  du  temps  du  travail , le 
nombre  Ôc  la  quantité  des  infcriptions  par  départe- 
mens.  Nous  juftifions  les  motifs  de.  ces  différences, 
en  difant  d’abord  que  l’exercice  des  métiers  féden- 
taires  employant  des  individus  avant  l’âge  de  la  for- 
ce, ils  doivent  rapporter  un  certificat  de  fervice  d’une 
plus  longue  durée.  On  a donc  cru  pouvoir  demander 
vingt  cinq-ans  de  travail  hors  des  villes  pour  l’arti- 
fan,  tandis  qu’on  ne  demande  au  cultivateur  que  vingt 
ans. 

Le  nombre  des  infcriptions  e fl  fixé  à 200  par 
chaque  département,  parce  que  la  population  des 
artifans  e(!  moindre  de  plus  de  moitié  que  celle  des 
cultivateurs;  les  ouvriers  qui  travaillent  le  fer,  le  bois, 
fous  des  dénominations  différentes,  font  difîeminés 
de  loin  en  loin  dans  les  petites  communes  au  deffous 
dé  trois  mille  âmes. 

S’il  eft  quelques  cantons  de  la  République  où  Ton 
rencontre  des  fabriques  de  toile  & d’étoffes,  il  en 
eft  plufieurs  où  il  n’en  exifte  aucune;  c’eft  pour  cette 
raiion  qu’il  faut  biffer  aux  départemeos  le  foin  d’éta- 
blir plus  exa&ement  ce  rapport  dans  les  états  de  po- 
pulation qu’ils  feront  tenus  de  Fournir.  Les  départe- 
ment ne  font  apelés  que  pour  donner  les  états  de 
population  agricole  par  diftriét. 

L infcription  pour  les  ariifans  invalides  n’eft  que 
de  1^0  liv.  tandis  que  celle  des  cultivateurs  eft  de 
160  liv. 

Il  faut  encore  obferver  ici  que  la  raifon  de  cette 
différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  métiers  féden- 
taires  occupent,  des.  vieillards  quoiqu’eftropiés.  Ce 
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dernier  travail,  quelque  médiocre  qu’il  pirfle  être, 
iefrt  de  fiipplément  pour  rétablir  l’équilibre  entre  la 
quotité  des  deux  înfcriptions  : l’artifan  , devant  & pou- 
vant d’ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d’adrefie 
t k une  propriété  induftrielle  , a du  augmenter  au  fil 
chaque  année  fes  épargnes  & celles  de  la  famille 
entière. 

în'dé oendammehi  des  motifs  que  nous  venons  d’ex- 
pofer,  nous  ne  le  déguiferons  pas , les  cultivateurs  font 
des  hommes  précieux  au-devant  üefquels  il  faut  aller 
fans  celle  ; ii  eft  encore  d’une  politique  fage'  d’ac- 
corder un  plus  grand  nombre  d’infcnptions  6c  une  ré- 
compenfe  plus  forte  aux  cultivateurs,  qui  expo'fés 
aux  intempéries  des  fai  Tons , ont  prodigué  leurs  iorces 

entières  pour  le  fervice  de  tous. 

* 

Nous  n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tâcne, 
fi  nous  ne  vous  expofions  en  peu  de  mots  les  re- 
fait ats  de  nos  calculs  fur  la  population. 

1{  paroît , par  un  grand  nombre  de  recherches  faites 
avec  le  plus  grand  loin  , que  la  proportion  des  in- 
digens  en  Fri  ce  peut  être  évaluée  au  vingtième  de 
la  population  ordinaire.  II  y a donc  fur  cent  mille 
individus  cinq  mille  îndigens  , ou  cinquante  par  mille  ; 
fur  ces  cinquante  par  mille,  il  y en  a moitié  de  non-vah- 
des;  fur  les  non-valides,  la  moitié  d’enxans;  ilrefte  donc 
en  hommes  adultes  invalides  douze  indigesas  , dont 
à-peu-près  la  moitié  de  femmes  ; il  refte  alors  fix 
mdigens  infirmes  par  mille  individus. 

Si  nous  n’avons  accordé  aux  dépaitemens  que  quatre 
Infcriptions  par  mille  individus  excedant  une  popula- 
tion de  cent  mille  âmes  , c’ed  uniquement  pour  nous 
tenir  au-defïbus  du  terme  vrai. 

Il  ne  faut  point  en  adminiflration  prétendre  atteindre 
à une  exa&itude  géométrique  ; ôc  en  bienfaifance  j 
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il  faut  le  méfier  des  extenfions  , car  il  efl  beaucoup 
i lus  aifé  d'auementer  les  dons  que  de  les  diminuer. 

En  conféquence  , vous  trouverez  que  les  fecours 
pour  les  indigens  habitant  la  campagne  porteront  lur 
ji  mille  citoyens  , (5c  la  depenfe  fera  de  7 millions 
4.80  mille  liv. 

jL 

Qu’eft  cette  depenfe  pour  une  République  opu- 
lente , fertile  ôc  généreufe  ? Qu’eft  cette  dépenîe  pour 
un  bienfait  national , quand  la  République  depente 
^,00  millions  par  mois  pour  le  fléau  de  la  guerre  . 

Avares  habitans  des  cours , miniflres  baroares  Sc 
prodigues , qui  croyez  gouverner  des  empires  avec 
des  impôts,  des  juftices  prëvôtaîes , des  corvées  <x 
des  hôpitaux , voyez  les  larmes  du  labouicur  Sc  les 
malheurs  de  l’artifan  fous  votre  affieux  régime  ; enten- 
dez les  bénédiélions  des  campagnes  fous  la  népuoli- 
que  , dites  - nous  (1  la  terre  d Europe  aura  ^long- 
temps la  patience  de  fupporter  votre  de.adreUiC 
prélence. 


Des  fecours  à accorder  aux  mères  Ct  aux  veuves 
habitant  la  campagne . 

Une  des  grandes  fources  de  la  misère  des  campa- 
gnes eft  la  fécondité  des  ménagés  indigens  ; cefi 
dans  cette  clalfe  lur-tout  que  1 abandon  des  entons 
-dans  les  hôpitaux  a lien.  Une  mère  qui  ne  petit  pim* 


§.  iv. 


befoins  , expofe  fon  enfant  par  tendreffe,  & 
feule  la  pouffe  à cet  abandon. 


La  misère  fut  toujours  féconde 
vention  nationale  à décréter  que  — - 


que  ...  
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mariages , loin  de  craindre  la  misère  , recevra  des 
encouragemens  Sc  des  fecours  de  la  République. 

L expérience  ne  prouve  que  trop  que  l’indigence  eft 
la  caufe  xaplus  fréquente  de  l’abandon  des  enfans.  Des 
accidens  aufil  connus  que  peu  prévus  , le  manque  do. 
travail, fon  peu  de  proportion  avec  les  prix  des  fubfi- 
ftances  oui  étendue  des  befoins^  des  unions  contrariées 
dans  le  fein  de  la  misère,  forcent  un  grand  nombre  de 
parens  de  céder  à ja  pitié  pubiique,  des  enfans  qui 
feroient  la  plus  douce  confolation  de  leur  yieitlefle 
s ils  avoient  le  moyen  de  leur  prodiguer  leurs  foins! 
Alors  1 époux  qui  loupiroit  pour  le  nom  augufte  de 
Perp  ’ ê^mit  de  le  porter  ; fépoufe  défefpérée  pleure 
fur  fes  enfans,  au  lieu  de  fourire  à leur  afpect.  Leurs 
innocentes  careTes  1 affligent , Sc  les  cris  du  befein 
déchirent  fon  cœur.  A qui  les  confiera  t-elle  ? les 
Taillera  - 1 - elle  expirer  dans  fes  bras?  Non:  c’eft: 
par  humanité  qu’elle  va  les  expofer , Sc  ce  facrifice 
douloureux  elî  le  dernier  effort  de  fa  tendreffe. 

La  misère  du  Peuple*  qui  fous  la  royauté  s’ac- 
crOifToit  tous  les  jours  , Sc  que  quelques  politiques 
ont  cru  neceffaire  au  repos  du  gouvernement , pré- 
cipite une  foule  de  ces  enfans  dans  les  afyles  qui 
leur  font  deuinés , êc  trop  fouvent  ils  y périffent  ou 
préfentent  une  population  déformée  au  phyfique  & 
dégradée  au  moral  : c’eft  ainfi  que  la  force  des 
nations  s’altère  âc  fe  confume  ; c’eft  ainfi  que  la 
population  s éteint  dans  les  lieux  où  la  misère  s’in* 
troduit. 

Chez  les  Thébams , la  loi  ordonnoît  à ceux 
qu’une  extrême  pauvreté  mettoit  hors  d’état  de 
nourrir  leurs  enfans , de  les  apporter  aux  magiftrats  , 
qui  les  faifoient  élever  aux  dépens  de.  la  République. 
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C efl  chez  le  peuple  le  plus  mcpnfe  de  la  Grecs  que 
cette^  loi  fut  portée.  Combien  il  efl  plus  digne  de 
la  République  de  verfer  des  fecours  dans  les  fa- 
milles indigentes , d y nourrir  les  enfans  entre  les 
mains  de  leurs  mères , 5c  de  conferver  à la  nature 
les  droits  les  plus  facrés  ! 

Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  fur  cette 
clalFe  de  femmes  pour  lefquelles  la  fécondité  efl  un 
fléau  dans  les  campagnes,  tandis  qu’elle  fait  la  prof- 
périté  des  Républiques. 

Il  fera  donc  ouvert  dans  chaque  diflriél  un 
regdlre  qui  commencera  par  ces  mots  : Bienfaisance 
nationale.  Il  aura  pour  troifième  titre  : Mères  Ct 
veuves  habitant  les  campagnes . 

Pour  obtenir  une  infcription , il  faudra  être 
femme  ou  mère^  d’un  agriculteur  ou  d’un  artifan 
des  campagnes.  La  femme  devra  avoir  deux  enfans 
au-deffous  de  l age  de  d;x  ans  3c  en  allaiter  un  troi- 
fleme.  Les  veuves  qui , ayant  un  enfant  âgé  de  moins 
dt  dix  ans  , en  allaiteront  un  fécond  , auront  droit 
également  à l’infcription.  Il  efl  néceflaire  de  pofer 

icHe  principe  qui  nous  a fervi  à établir  cette  difpo- 
iHion.  r 

/ . - n r. 

L union  de  l’homme  8c  de  la  femme  a pour  but 
de  fe  reproduire  ; chacun  des  deux  individus  doit 
etre  reprcientc  : c’efi  la  loi  de  la  nature  que  doit 
inivre  la  politique. 

Dans  cet.  ordre  de  chofes,  tant  que  les  chefs  de 
la  famille  exiflent , ils  doivent  travailler  en  commun 
four  la  nourrir,  & ils  peuvent  fournir  fuffifamment 
a leur  nourriture  ; mais  s’il  Parvient  un  troifième 
enfant,  c eft  une  charge  dans  un  ménage  indigent; 
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ladminift ration  doit  favorifer  la  fécondité,  & alors 
die  peut  accorder  une  infcription. 

La  veuve  qui  fe  trouve  avec  un  enfant  en  bas 
âge  8c  qui  en  allaite  un  fécond , efl:  dans  la  même 
poGtion  que  la  femme  qui  a Ion  mari,  puifqu’ell© 
refte  feule  chargée  du  loin  delà  famille,  & qu’ayant 
perdu  le  chef,  celui  qui  devoit  nourrir  un  enfant , 
n’exiile  plus. 

L’infcription  pour  les  mères  & les  veuves  fera  de 
Co  iiv.  par  année;  nous  avons  cru  qu’il  étoit  poli- 
tique d y ajouter  20  hv.  de  Supplément  dans  le 
cas  où  la  mère  repréfenterolt  ;on  enfant  âge  d un 
an  à l’agent  national*;  c’ell  le  moyen,  s’il  eft  pof- 
fibîe,  de  renforcer  les  foins  maternels. 

Nous  avons  dûconfidérer  dans  nos  calculs  la  morta- 
lité inévitable  des  en  fai  s , 8c  dans  ta  depenfe  nous 
avons  porté  l’inlcription  à So  Iiv.  ; nous  avons  fup- 
pofé  , d’après  des  calculs  de  probabilités  de  la  vie 
humaine  , qu’un  quart  des  cnfans  fnouroit  avant  la 
première  année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaifance , on  a 
établi  pour  chaque  departement  300  inferiptions 
pour  les  femmes  qui  noumfient  leurs  enfans,  8c 
1^0  liv.  pour  les  mères  qui  n’allaiteront  pas , mais 
qui  feroient  veuves  ou  infirmes  8c  chargées  de  deux 
enfans  au-deffous  de  l’âge  de  15  ans. 

On  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cents 
inferiptions  , avec  la  poffibilité  de  les  augmenter  dans 
îa  proportion  de  quatre  inferiptions  par  mille  au- de  lins 
^ cent  mille  individus,  & nous  obfervons  eue  les 
fe  cours  font  plutôt  pour  les  générations  commencées, 
eue  p-  ur  les  mères. 
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En  ré  fumant  le  nombre  d’infcnptions  accordées 
aux  mères  & veuves,  vous  les  trouverez  de  cinq 
cents  par  département , ou  de  quarante- deux  mille 
cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  République  ; ôc  la 
dépenfe  fera  de  trois  millions  foixante  mille  liv. 

Lorfque  l’enfance  réclama  , dans  les  écrits  cîoquens 
dit  citoyen  de  Genève,  un  droit  cher  à la  nature 
trop  long  temps  méconnue,  fa  voix  fs  fit  entendre 
aifément  : elle  s’adrefîbit  à des  mères.  — Lorfque 
la  maternité  réclame  , dans  un  écrit  plus  fimpie  , les 
droits  les  plus  facrés  de  la  fociété  trop  long- temps 
outragée,  nous  ne  humons  craindre  quelle  ne  f oit 
pas  entendue;  elle  s’adrefie  aux  légiOateurs d un  peuple 
libre  Sc  dont  la  bienfaifance  <3c  la  philanthropie  forment 
le  caraclère. 

g.  V. 

Secours  à domicile  dans  l'état  de  maladie  dans  les 

campagnes. 

Plus  d'aumône , plus  d'hôpitaux  : Tel  eft  le  but 
vers  lequel  la  Convention  doit  marcher  fans  celle , 
car  ces  deux  mots  doivent  être  effacés  du  vocabu- 
laire réoubiicain. 

i 

\ 

La  vanité  facerdotaîe  créa  l’aumône  : le  prêtre  fe 
fit  difpenfateur  de  la  charité  publique  pour  être  maître 
ôc  pour  être  avare  ; le  moine  créa  des  hôpitaux  pour 
envahir  des  fucccfiions  Ôc  pour  dominer  par  les  fuites 
mêmes  de  la  reconnoiffance  ; le  defpotifme  feconaa 
ces  pieufes  ufurpations  , 6c  joignit  les  prefiiges  du 
luxe  à l’orgueil  des  fondations. 

O 

Quand  on  confidère  tout  ce  que  les  arts  ont  in- 
venté pour  l’oftentation  hofpitaliere , ôc  que  Ton  ob- 


/ 
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ferve  enfuit e dans  l’intérieur  ce  que  les  adminiftrations 
nont  pli  relu  fer  aux  miferes  humaines,,  on  eft  tenté 
de  croire  que  la  bienfaifance  publique  n’étoit  pour 
les  tyrans  qu’un  fpedacie . Sc  que  les  pauvres  n’étoient 
pour  eux  que  des  moyens  nouveaux  d’afiurer  la  fcr- 
vitiide  des  peuples. 

Que  voyoit  on  fans  ceflê.  dans  les  hôpitaux  ? le 
contrafte  de  bâtimens  brillans  Sc  de  falles  infedes; 
des  a dmmi  lira  leurs  aans  les  délices , Sc  des  pauvres 
entaffés  dans  le  même  lit;  des  avenues  brillantes  , ôc 
des  tombeaux  hideux  ; une  humanité  apparente  ^ Ôc 
une  barbarie  réelle;  des  fecours promis,  Sc  une  mort 
anticipée.  On  ne  connou  que  trop  dans  les  hôpitaux 
de  la  monarchie  cette  pitié  flérile  Sc  barbare  qui 
appelle  les  malheureux  qu’elle  immo’e;  & il  n’y  a 
pas  j u (qu’aux  fecours  qu’elle  donnoit , qui  ne  fuflent 
fou  vent  plus  cruels  que  Tes  maux  qu’elle  ét  oit 
cnargee  d’adoucir  : il  faut  donc  , pour  diminuer  infen- 
fiblement  le  befoin  barbare  des  hôpitaux,  Sc  pour 
faire  ddparoilre  l’hurndiant  fecours  de  l’aumône,  créer 
un  nouveau  genre  de  fecours,  & organifer  le  fecours 
à domicile  pour  les  agriculteurs  Sc  les  artifans  inva- 
lides, amfi  que  pour  les  mères  Sc  les  veuves  chargées 
d’enfans  dans  les  campagnes  ; ce  n’eft  que  par  le 
fecours  domiciliaire  que  vous  porterez  l’abondance 
Sc  la  fève  à la  racine  de  l’arbre  fcciaî,  ce  que  vous 
le  verrez  profpérer. 

C’eft  ici  que  la  nation  fe  montrera  bienfaifante 
comme  la  nature,  en  difTéminant  obfcurément  les 
fecours  dans  les  maifons  des  citoyens  malheureux; 
il  faut  que  la  République  porte  des  confolationr 
modeftes  dans  les  greniers  obfcurs  des  villes  Sc  dans 
les  chaumières  indigentes  des  campagnes.  C’eft  une 
providence  politique  invoquée  depuis  long-temps  par 
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les  amis  de  l’humanité  & par  les  défenfeurs  du  régime 
républicain. 

La  maffe  des  individus  auxquels  vous  allez  porter 
des  fecours  ^ comprend  une  portion  confkiérable  de 
Ja  population  des  campagnes.  Ce  feroit  avoir  man- 
qué votre  but , que  de  ne  leur  accorder  aiïiftance 
que  dans  l’état  de  fonte,  & de  les  laiffer  dans  l’aban- 
don lorfque  le  fléau  des  maladies  les  accable  des 
plus  grands  malheurs.  Nous  vous  proposons  d’éta- 
blir, dans  les  campagnes,  un  ferviçe  de  fanté  qui 
donne  à votre  inftitution  révolutionnaire  des  fecours 
publics  tout  Ton  complément. 

Le  premier  pas  à faire , eft  d’affurer  des  foins  éclairés 
à cette  nombreuse  clafte  de  malades , de  les  pré- 
ferver  d’un  fléau  plus  redoutable  mille  fois  que  les 
maladies  , de  les  arracher  à ccs  ignorans  empiriques 
qui , le  plus  fouvent , aggravent  les  maux  qu’ils  trai- 
tent, 'apportent  au  moins  pour  long-temps  la  mi- 
iere  dans  les  familles  dont  iis  approchent. 

Déjà  la  Convention  a pris  la  réfolution  généreuse 
de  remédier  à un  pareil  malheur  : un  établiffement 
d officiers  de  fanté  auprès  de  chaque  agence  de  canton, 
a été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne  vous  propoferons 
pas  l’exécution  complète  de  cette  mefure,  diétée  par 
l’humanité  ; elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l’orga- 
nilation  générale  & déterminée  des  fecours  publics» 
dont  le  travail  eft  encore  incomplet;  mais  tout  ce 
que  cette  inftitution  peut  avoir  d’exécutable  en  ce 
moment  pour  les  campagnes,  vous  vous  ferez  un 
devoir  de  le  faifir,  & d’en  hâter  Faccompliffement. 

Le  nombre  de  trois  officiers  de  fanté  par  diftrift 
nous  a paru  devoir  fuffire  ; ce  fera,  à raifon  du  nombre 
moyen  de  huit  cantons  par  diftriét , & de  huit  muni- 
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cipalités  par  canton , un  arrondifTement  de  deux  à 
trois  cantons  ? ou  de  vingt  à vingt-quatre  communes, 
que  chacun  a’eux  aura  a deffervir  : des  rapports  déjà 
• connus  apprennent  que  cette  inclure  peut  être 
adoptée. 

Nous  propofons  de  choiGr  toujours  Fim  de  ces 
ojjiders  de  fanté  dans  le  chef- lieu  de  diftrid  : outre. 
Favantage  d’y  trouver  plus  facilement  des  hommes 
inftruits,  on  ^aura  encore  celui  de  placer  auprès  de 
radmini  fixation  qui  doit  furveiller  le  fer  vice  , un  con  - 
fed  utile.  Cet  officier  de  fanté  auroit  joo  liv.  d’ap- 
pointemens  \ il  feroit  chargé  du  foin  de  veiller  au 
traitement  des  épidémies.  Le  traitement  des  autres  , 
qui  feront  bernés  à des  fonctions  moins  étendues , 
ne  fera  que  de  350  liv.  Que  ceux  qui  murmurent 
en  voyant  cette  indemnité  donnée  par  la  Répu- 
blique aux  officiers  de  fanté  appelés  à l'honneur  de 
fecourir  l’humanité  fouffrante  foient  repoufies  ! que 
les  adminiftrateurs  les  rejettent  du  tableau  des  offi- 
ciers de  fa&té  ! Ceux-là  qui  calculent  froidement 
ce  nue  donne  la  République  pour  une  fonction 
auiïT  refpeét  ble  , ne  font  pas  républicains  ; iU  ne 
font  pas  même  des  hommes ....  qu’ils  aillent  dans 
les  hôpitaux  des  monarchies  ! 


Quant  à la  fourniture  des  roédicamens , 'l’expé- 
rience a appris  que  la  difîributioh  de  boit: s de 
' remedes  eft  la  mefure  la  plus  [impie,  & cdîy  qui 
obvie  le  mieux  à tous  les  inconvén?ens , fi  nom- 
breux dans  ce  genrè  de  fournitures.  11  fera  ciftdbûé 
huit  de  ces  boites  par  diltriét  : ce  nombre  nous*0 
paru  devoir  fuffire. 


Pi 


Il  en  fera  remis  deux  à chaque  municipalité  cl 
lieu  de  réfidence  des  officiers  de  fauté  d’arrondi! 


3 1 


fement.  Ce  mode  de  placement  doit  paroître  le  plus 
avantageux  : par  cq  moyen  , les  perfonnes  chargées 
du  dépôt  des  boues  pourront  s'éclairer  auprès  des 
officiers  de  fanté  fur  les  détails  de  la  diüribulion 
des  remedes.  Sur  les  huit  boîtes,  deux  relièrent  en 
réferve  à chaque  adminifiraîion  de  u.itrid  pour  fub- 
venir  aux  befoins  imprévus  , ou  pour  faire  face  au 
traitement  des  épidémies.  La  compofiiion  ôz  la  con- 
fedion  de  ces  boîtes  nous  ont  paru  devoir  être 
confiées  à des  hommes  de  Fart  qui  feront  défignésq 

En  fait  de  médicamens  , les  fournitures  par  adju- 
dications peuvent  être  admifes  ; l’expérience  a pro- 
noncélur  ce  point.  Enfin  , il  fera  joint  à chaque 
boîte  une  inftrudion  fommaire  fur  la  manière  tfe 
dffiribuer  & d'employer  les  médicamens  qui  y fe- 
•ront  contenus. 

Nous  ne  vous  propoferôns  pas  de  faire  fournir 
les  aümens  en  nature  aux  malades , fur-  tout  en 
viande  & bouillon.  Le  nombre  des  communes 
étant  de  4,2  mille  , ce  ieroit  un  établiiïèment  rui- 
neux que  celui  d’une  marmite  pour  les  malades  in- 
digens  dans  un  fi  grand  nombre  de  points  de  la 
République.  Cette  me  fur  e , qui  peut  au  plus  avoir 
lieu  dans  les  cas  d’épidémies  , parce  qu’elles  font 
ordinairement  concentrées  dans  certaines  contrées , 
& que  les  malades  y font  réunis  , ne  peut  être 
admife  pour  des  malades  ordinaires  également  dif- 
féminés  dans  toute  la  République-,  & qui  peuvent 
fouvent  ne  pas  même  exmtr  au  nombre  de  deux 
dans  la  même  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  fecours , qui  entrdtne- 
roit  une  dépenfe  énorme , vous  préférerez  fans 
doute  de  faire  délivrer  à chaque  malade  une  femme 
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modique  par  jour.  Nous  la  fixons  à cîix  fous , & à 
fixfous  pour  les  enfans  au-delfous  de  dix  ans.  D’ail- 
leurs , il  fera  ajouté  à chaque  boite  de  médicamens 
une  provifion  de  farine  de  riz  & de  fécule  de  pomme 
de  terre  5 qui  fendront  d’alimens  aux  malades , par- 
ticulièrement aux  enfans 

. •>  (.  é ■ . . . ^ ’ • 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l’étendue  du  fe- 
cours  que  Pétabliflement  dont  nous  parlons  doit 
procurer  , & de  la  dépenfe  qu’il  doit  occafionner  f 
nous  vous  préfenterons  le  tableau  fuivant. 

Dans  l’organifation  révolutionnaire  des  fecours  que 
nous  vous  propofons , le  nombre  des  individus  fe- 
courus  en  fanté  s’élève  à io<5,2jo.X>es  fecours  étant 
donnés  à domicile,  ne  doivent  pas  être  confidérés 
comme  accordés,  uniquement  à celui  qui  les  reçoit. 

C’eft,  dans  ce  genre  d’a fii fiance  , la  famille  en- 
tière que  Port  foulage  : car  c’eft  l’inappréciable  avan- 
tage des  fecours  à domicile  qui  multiplie  en  quelque 
forte  la  bienfaifance  nationale.  Votre  intention  étant 
que  le  bienfait  des  infcriptions  foit  le  plus  également 
réparti , & que , pour  l’étendre  au  plus  grand  nombre 
de  familles,  il  n’en  foit  accordé , autant  qu’il  fera 
poffible,  qu’une  par  ménage;  vous  aurez  106,259 
familles  lecourues.  Maintenant,  des  réfultats  certains 
ayant  appris  que  toute  famille  ou  ménage  donne  au 
moins  quatre  perfonnes , ce  fera  une  rnaffe  de 
425,000  individus  que  vous  embrafièrez  dans  la  dis- 
tribution de  vos  fecours.  Nous  avons  penfé  que  tous 
c es  individus  dévoient  être  atîifrés  dans  leurs  maladies , 
&que  file  fecours  enfanté  devait  être  regardé  com- 
me étant  commun  en  ‘quelque  forte  à toute  la  famille 
de  celui  à qui  il  étoit  accordé  , toutes  les  perfonnes 
de  la  famille  dévoient  également  avoir  droit  au  fe- 
cours 
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cours  établi  pour  l’état  de  maladie.  La  proportion 
la  plus  ordinaite  des  malades  fur  une  mafié  d’hommes 
quelconque  paroiflant  être  du  vingtième  , ce  fera 
21, 2 jo  malades  que  la  totalité  des  familles  affiliées 
pourra  donner  ; ce  qui  à raifon  de  j j i diflri&s 
donnera  par  jour  pour  chacun  38  à 39  malades, 

& 13  pour  chaque  arrondiflèment  d’olncier  de 
fanté. 


^ Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons 
d énoncer  , c eff  cène  qui  a lieu  pour  les  villes  que 
nous  avons  fuivie;  elle  pourroit  paroître  beaucoup 
tiop  foi  te  dans  1 application  cjue  nous  en  faifons  aux 
campagnes  ; mais  on  doit  remarquer  que  c’eff  fur 
ia  clalîè  des  vieillards  & des  .cultivateurs  ou  des  ar- 
tiîans  infirmes  , fur  celle  des  femmes  qui  allaitent 
& fur  leurs  enfans  , qu'elle  porte  j c’efLà-dire,  fur 
les  clafîes  de  la  campagne  les  plus  fujettes  aux  ma- 
ladies , lui  celles  en  un  mot  qui  fous  ce  rapport  le 
lappiGcneut  1e  plus  de  la  condition  la  moins  heu- 
reufe  des  habitans  des  villes. 


Si  1 on  réfléchit  que  dans  un  nombre  quelconque 
de  malades,  la  majeure  partie  n’a  pas  befoin  dVtre 
vifitee  chaque  jour,  on  verra  que  les  arrondiflemen-s 
formés  au  nombre  de  trois  par  dirtrid  n’occafionne- 
ront  aux  offic-ers  de  fanté  aucune  furcharge  d ns  les 
temps  ordinaires , dedans  les  cas  ou  il  en  furviendroit 
dans  quelques-uns  des  arrondiflemens,  nous  avons  dit 
qu’ils  fe  fuppléroient  mutuellement. 


Pour  ce  qui  concerne  ia  dépenfe , on  a fait  les  calculs 
fuivans  : Les  555  diftri&s , à raifon  de  trois  arrondif- 
femen-  chacun,  donnent  1665  officie-s.de  fanté; 
& leuis  traitemens , à radon  de  mille  livres  par  chaque 
diftnd  , s'élèvent  à la  fomme  de  555,000  liv. 

Rapp.  par  Barère^  fur  ia  Mendicité.  Ç 
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Les  4.4.40  boîtes  de  médicamens , à rairoa  de  huit 
par  diltrid,  donneront  une  dépenfe  de  1 33,200  uv.; 
nous  en  portons  le  prix  pour  chacune  a 00  liv. 

On  peut  évaluer  à 17,75°  ^v-  dépenfe  en  pro- 
vifion  de  farine  de  riz  & de  fécule  de  pommes  de 
terre  , qui  fera  ajoutée  aux  boites , a raifon  de  50  lis. 
par  diftricL 

La  totalité  de  ces  différentes  fommes  sélsve  à 
^,187,835  liv.  10  fous. 

On  fent  à vos  applaudiflemens  que  vous  aimez  ces 

détails  , citoyens  ; ils  ne  paroîtron^ 

riches  & aux  anftocrates  ; mais  ici  la  fecnerettl  des  _ ^ 

ta;’s  do;t  difpr*roîire  devant  l’intérêt  du  lujet  que  je 

Se  Vos  « re  On,  «pofés  déjà  fur  le  Ipcflacle 

des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  fui  les  c»  * 
paenes  ; déjà  vous  voyez  célébrer  dans  toute  la 
République  la  fête  où  le  malheur  fera  honore.  Les 
premiers  des  légiflateurs  , vous  confierez  a l ^.for- 
tune un  autel  couvert  de  bienfaits.  On . combien  ont 
de  puilfance  fur  les  âmes  les  i£tes  nationa.es , lorfqu 
l’humanité  & la  jufîice  viennent  y preuder . 

Un  prand  livre  va  donc  s’ouvrir  dans  chaque  d:f- 
trift  au  milieu  d’une  cérémonie  civique  , le  jour  qui 

mémert  au  décret  rendu  iur  les  fetes  n-üoiules  & 
décadaires.  Là,  en  préfence  du  peuple  & jeune» 
citoyens  des  écoles  primaires,  1a  uifhce  nationale  y 
inferira  le  nom  des  vieillards  inf  gens  des  culuva- 
teurs,  des  bergers  & des  artifans  invalides,  pour  .eut 
afïivner  des  fecours. 

C’eft  l’objet  du  premier  & du  deuxième  titre  du 
decret. 
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Sur  ce  grand  livre  de  la  bienfaifance  nationale 
feront  auifi  écrits  les  noms  des  mères  & des  veuves 
ayant  des  enfans , habitant  la  campagne  : elles  ont  des 
droits  aux  fecours  de  la  République? 

C’eft  l’objet  du  troifième  dire. 


Dans  le  quatrième,  on  s’occupera  des  moyens  d’or- 
gamfer  les  fecours  à domicile  ; c’eft-Ià  l’unique  fecret 
de  la  République  , & c’eft  le  moyen  le  plus  afflué 
de  faire  difparoître  dans  peu  de  temps  les  établilfe- 
mens  qui  appellent  la  mendicité  au' lieu  de  la  dé- 
truire , & qui  engloutiflent  l’humanité  au  lieu  de  la 
louiager. 


Des  hommes  de  bronze,  & des  adminiftrateurs 
avides,  imaginèrent  d’organifer  les  hôpitaux  fondés 
par  la  chanté  des  moines  , & par  l’orgueil  des  ty- 
rans ; le  gouvernement  républicain  s’occupera  fans 
relâche  des  moyens  de  diminuer,  par  i’aifance  géné- 
rale  , & par  la  diftribution  plus  jufte  des  fortunes  par- 
ticulières oc  de  la  fortune  publique,  la  malle  des  mal- 
heureux forcés  de  fe  réfugier  dans  les  hôpitaux! 


.Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  rému- 
nératrice & territoriale,  portons  !es  fecours  dans  Ds 
h.  ux  ou  ils  font  neceltaires;  que  les  malheureux  ne 
reçoivent  plus,  en  échange  d’un  fecours  mom-ntané 
& mefqum  le  fupplice  de  la  réparation  de  fa  famille? 
C eft  fou,  1 humble  toit  ou  il  eft  afté  cacher  fa  mi- 
fere  , céda  cote  de  fa  femme,  c’eft  en  préfence  d* 
les  enfans  qu'il  doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  R** 
publique  ; ils  apprendront  à l’aimer,  en  la' voyant 
penetrer  tufques  dans  la  chaumière  la  plus  reculée, 
julques  dans  1 afyle  le  plus  ignoré*  9 


Accorder  de  pareils  fecours  avec  cette  forme  mo~ 
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défis  , c’eft  fecourir  deux  fois;  c’eft  foulager  le  cœur 
8c  le  b'efoin  ; c’eft  répandre  des  moyens  d’exiftence 
dans  tonte  une  famille 5 au  lieu  d’enrichir  un  éco- 
nome ou  un  admtRÎftrateur  d’hôpital;  c’eft  refpeâer 
la  dignité  de  l’homme  , ménager  le  fentiment  des 
familles,  & rapprocher  les  citoyens. 

Le  fe cours  à domicile  eft  réclamé  depuis  long-* 
temps;  il  n’appartenoit  qu’à  la  Convention  nationale 
de  parvenir  à l’organifer  & à en  faire  jouir  les  citoyens 

malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s’opérer  dans  les 
fêtes  des  Français  ! C’eft  le  jour  confaeré  par  vous 
à honorer  le  malheur , qui  fera  celui  où  la  reconnoif- 
fance  publique  s’acquittera  envers  les  vieillards  Si  les 
mères  , les  infirmes,  les  non  valides,  les  cultivateurs 
3c  les  artifans.  Cette  fête  vraiment  nationale  fera  cé- 
lébrée dans  chaque  chef-lieu  de  diftrid.  Les 'mères 
Ôc  les  vieillards  ne  doivent  pas  être  expofés  à des 
coudes  trop  pénibles  ou  trop  longues  : les  chefs- 
lieux  de  diftriâ  font  allez  près  de  habitations  les  plus 
reculées  dans  leur  arrondüTement , & il  y a dans  cha- 
que diftriâ  aiTez  de  population  pour  embellir  cette 
fête  (impie,  dédiée  à la  vieillefle  & à la  maternité. 

Quant  aux  citoyen  s à qui  leurs  infirmités  ou  leur 
ê.v'Q  avancé  ne  permettent  pas  de  fe  rendre  au  chef- 
lieu  de  diftriâ:  pour  la  fête  civique  , ils  en  feront 
difpenlês  naturellement , Sc  ils  pourront  le  faire  re- 
préfenter  pour  la  réception  de  leur  fémeftre  , avec 
les  formalités  établies  par  le  décret.  La  bienfaisance 
ne  doit  pas  être  onéreufe  à ceux  qui  en  font  l’objet. 

An  milieu  des  émotions  délia  eufes  que  ce  travail  pour 
l’indigence  vient  de  vous  donner , je  ne  peux  m'empê- 
cher , en  terminant  ce  rapport  de  vous  exprimer  une 


dernière  peniee  qui  vient  involontairement  affliger  le 
cœur  de  tout  homme  qui  jette  fes  regards  fur  l’état  dou- 
loureux de  cette  partie  de  la  foc  l'été  qui  n’a  d’autre  dota- 
tion quelle  travail  Sc  la  mifère  ; d autte  efpoir  que  lern- 
ploi  de  fes  orces  ëc  la  mandicité  ; d’autre  prcfpe&ive 
que  les  fatigues  du  jour  dans  l’état  cle  famé,  Sc  l’abandon, 
les  hôpitaux  ou  les  tombes  publiques  dans  l’état  de  maladie! 
A ce  fpeétacle  l’on  dirait  que  La  moitié  de  la  Nation  ed  née 
fous  une  confteüation  malheureufe,  & doit  aller  s’englou- 
tir dans  des  hôpitaux  mal  fains , tandis  que  l’autre  moitié 
épuife  les  délices  de  la  vie  dans  des  habitations  brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvoir  être  plus  long-rems  fouffert , 
nous  pourrions  naturalifer  parmi  nous  les  préjugés  des" 
peuplades  barbares.  ; D 


Une  relation  de  voyageur  nous  montre  a Madagafcar 
un  préjugé  dépopulateur  qui  régné  au  milieu  de  ce  peuple 
doux , mais  crédule  & fuperlhtieux. 


11  compte  prefqu’autant  de  jours  heureux  que  de 
malheureux , & il  immole  impitoyablement  tous  les  en- 
fans  qui  n aident  dans  les  jours  réputés  malheureux. 


Benyowsky , le  plus  éclairé  d entre  les  hommes  d< 
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dagalcar,  fauva  piiifienrs  de  ces  vidHr nés  du  plus  abo- 
minable préjugé  , Scies  fit  élever  au  fort  appelé  Dauphin , 
ou  ils  vécurent  & devinrent  des  hommes  utiles* 


Cet  exemple  fît  nn  fî  grand  effet  fa:  ces  peuplades 
ignorantes  que  toutes  les  femmes  de  Madagafcar  prièrent 
l’époufe  de  Benyowsky  9 âiïaffiné  par  le  defpotifme,  de 
venir  de  1 Ile-de-France , ou  elleétoit  retirée,  pour  qu’elles 
pUifent  prêter  lotis  fes  yeux  le  ferment  de  ne  plus  dis- 
tinguer les  jours  heureux  Sc  malheureux.  Lepoufe  de 
Benyowsky  parut,  ëc  auffitôt  coures  les  mères,  en  préfence 
de  la  Nature,  tenant  leurs  en  fans  dans  leurs  bras,  élevés 
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vers  le  Ciel,  jurèrent  unanimement  de  les  nourrir  tous 
indiftinélement  & avec  un  égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  augufte  ôc  touchante  ; 8c  îe  ferment 
îe  plus  pur  qui  fe  foit  jamais  élevé  vers  l’auteur  de  la 
nature  i eft  ceiui  des  femmes  de  Maclagafcar  dans  cetce 
circonftanca  digne  d’être  citée  dans  les  annales  de  l’hu- 
manité. 

Combien  plus  touchante  8c  plus  augufte  fera  la  céré- 
monie dans  laquelle  le  malheur  fera  honoré  , puifque 
les  deux  extrémités  de  la  vie  feront  réunies  avec  leJfexe 
qui  en  eft  la  fource  ! Vous  y ferez,  vieillards  agricoles, 
artifans  invalides,  ôc  à coté  d’eiix,  vous  y ferez  aufG  mères 
ôc  veuves  infortunées , chargées  d’enfans  ! Ce  fpechcle 
eft  le  plus  beau  que  la  politique  puifte  préfenter  à la  na- 
ture , êc  que  la  terre  fertilifée  puifte  offrir  au  ciel  con- 
folateur. 

Repréfentans  du  peuple  Français,  voilà  des  premiers 
pas  vers  la  deftruéHon  de  la  misère,  8c  l’amélioration  du 
fort  de  l’efnèce  humaine. 

Jl 

Jurons,  nous  aufti,  de  ne  plus  reconnoitre  des  clafles 
d’hommes  voués  à l’infortune  , ou  abandonnés  à l’in- 
digence ; jurons  l’abolition  de  cette  mendicité  honteuse 
qui  b’efte  la  dignité  de  l’homme , offenfe  la  nature  8c 
l’humanité,  flétrit  l’ame  des  citoyens,  déshonore  toutes 
les  adminiftrations , 8c  eft  incompatible  avec  le  gouver- 
nement républicain. 

Ce  ferment  des  repréfentans  du  peuple  Français  fera 
aufli  feint  que  celui  des  mères  de  Madagafcar,  ôc  votre 
récompenfe  fera  dans  les  cœurs  des  habit  an  s dés  caœ* 
pagnes  8c  dans  le  bonheur  du  Peuple. 

Voici  le  projet  de  décret* 


I 
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DÉCRET 

»> 

Sur  V extinction  de  la  mendicité  des  campagnes. 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  falut  public , déciète  : 

Ii  fera  ouvert  dans  chaque  diflrid  un  regiflrc  qui  aura 
pour  titre  i Livre  de  lu  bienfiuifiuncc  nutionule • 

Le  premier  titre  fera  intitulé  : Cultivateurs  vieillards 
eu  infirmes. 

Le  fécond  : Artifians  vieillards  eu  infirmes. 

Le  troifième  fera  confecré  aux  mères  Ct  aux 
veuves  ayant  des  enfans  , dans  les  campagnes. 

TITRE  PRE  M I E R. 


Des  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

Article  premier. 

* L’infcription  fur  ce  livre , de  laquelle  hfera  délivré  un 
extraitau  cultivateur  vieillard  ou  intir  me  qui  i aura  ob- 
tenue, lui  fervirade  titre  pour  recevoir  annuellement 
un  fe cours  de  160  liv.  payable  en  deux  termes  ue 
fix  en  fix  mois , & par  avance. 


IL 


Pour  être  inferit , il.  devra  être  indigent,  agè 
de  60  ans,  <Sc  muni  d’un  certificat  qui  attefie  qu« 
pendant  l’efpace  de  vingt  ans  il  a été  employé  , 
fous  tel  rapport  que  ce  l'oit , au  travail  de  ia  terre* 


À* 

Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquifes  par  ce  genre 
ce  travail,  pourront  jouir  du  fecours  de  160  livres, 
quoiqu’ils  ne  foient  pas  fexagén aires , fi  d’ailleurs  ils 
ne  peuvent  fe  procurer  leur  fubfiitance. 

I I I.  " 

Les  certificats  de  temps  de  travail  6c  d'indigence 

feront  délivrés  par  la  commune  du  lieu  de  laréfidence 

du  cultivateur  ou  de  l’artifan  vieillard  ou  infirme. 

# \ 

état  d’infirmité  fera  attesté  par  deux  chirurgiens 
du  dfitnet,  dont  l’un  fera  toujours  l'officier  de  famé 
de  l’arrondiirement  , qui  remplira  cette  fonction 
gratuitement  • ses  pièces,  vifées  par  l’agent  national 
de  la  com 
au  difirich 


commune,  feront  par  lui  adressées,  fans  délai , 


I V. 


Le  nombre  des  inferiptions  pour  les  cultivateurs 
vieillards  ou  infirmes  demeure  fixé  à 4.00  par  chaque 
departement.  Ce  nombre  pourra  être  augmenté  dans 
la  proportion  de  quatre  inferiptions  fur  mille  indi- 
vidus, pour  les  départemens  dont  la  population  des 
campagnes  f Ci  3.  reconnue  excéder  cent  mille  habi- 
tans. 

V. 


Les  communes  dont  la  population  efî  de  trois 
mille  âmes  6c  au-deflous  , feront  confédérées  comme 
faifant  partie  de  la  population  des  campagnes. 

V I. 

Les  départemens  feront  tenus  d'adreffer  au  Comité 
de  falut  public  ? avaat  îe  2j  prairéal  , au  plus  tard  , 
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les  états  qui  confiaient  que  leur  population  agricole 
excède  cent  mille  âmes  8c  dans  quelle  proportion, 
afin  que  les  difirids  puiiïent  jouir  le  plus  promptement 
poilible  du  furplus  des  infcriptions  qui  devront  leur 
être  accordées  au-defïus  des  400  infcriptions  dont 
ils  doivent  jouir  fur-le- champ  ? 8c  qui  doivent  être  di- 
vifées  entre  les  difirids. 

VIL 

Chaque  commune  adreflera  à l’adminiflration  du 
diftrid , clans  huitaine  au  plus  tard  , à compter  du 
jour  de  la  réception  du  prèle  fit  décret,  les  demandes 
d’infcriptions  8c  pièces  à l’appui  qu’il  aura  reçues  des 
citoyens  qu’elle  aura  jugés  admiflibles. 

Chaque  adminiftration  de  difhid  après  avoir  réuni 
tout  ce  qui  lui  aura  été  adreiTé  à cet  égard  par  les 
départemens  de  fon  arrondiiTêment  , 8c  après  un 
examen  préalable  des  pièces  j fera  tenue  de  les  infcrire 
fur  le  livre  de  la  bienfaijdncc  nationale  , <5:  d'en  faire 
délivrer  des  expéditions  aux  citoyens  infcrits. 

V 1 I I. 

• • . • • ■ • / 

En  cas  que  le  nombre  des:  demandes  en  infcrip- 
tions  excède  le  nombre  des  infcriptions  fixées  par  le 
préfent.  décret  pour  chaque  département  , la  préfé- 
rence fera  donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés 
en  âge. 

I X, 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  infcriptions 
feront  terminées  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  ? à compter  de  la  réception  du  préfent  décret 
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X. 


La  joui  flan  ce  de  fecours  pour  ceux  qui  feront  inf- 
crits  lors  de  la  première  formation  du  livre  de  bien- 
faifance  nationale  , aura  lieu , à compter  de  la  date 
de  l’arrêté  qui  en  fera  fait  par  chaque  diftriâ: , & pour 
ceux  qui  feront  infcrits  par  la  fuite  , à eompter  de  la 
date  de  leur  infcription. 

■ i x j. 

Pour  recevoir  la  femme  de  160  livres  qui  fera 
payée  de  fix  mois  en  fix  mois  , 8c  par  avance  , le 
cultivateur  vieillard  ou  infirme  fera  tenu  de  pré- 
fènter  un  certificat  de  réfîdence  dans  le  départe- 
ment , délivré  par  l’agent  national  de  la  commune , 
qui  attellera  en  outre  la  continuation  de  l’état  d’in- 
digence ou  d’infirmité. 

\ 

XII. 

. • * 

Le  cultivateur  inferit  fera  tenu  de  fe  préfenter  en 
perfonne  au  receveur  du  diftrid  ; &z  en  cas  de  ma- 
ladie ou  de  tout  autre  empêchement  légitime , il  fe 
fera  repréfenter , en  défignant  à l’agent  national  le 
citoyen  qui  doit  le  remplacer. 

Dans  ce  dernier  cas , il  fera  fait  au  bas  du  certi- 
ficat de  réfîdence  mention  des  motifs  d’empêche- 
ment. Le  certificat  délivré  par  l’agent  national  8c  la 
copie  de  Pinfcription  feront  les  feules  pièces  néceD 
faires  pour  recevoir  le  fecours  déterminé  ci-deffus. 
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XIII. 


Four  réexécution  du  préfcnt  decret  , iî  fera  mis 
annuellement,  par  la  tréforerie  nationale,  à la  difpo- 
fition  de  la  Commiilion  exécutive  des  fecours  pu- 
blics , la  fomme  de  7 millions  j 44,000  liv.  à diun- 
buer  entre  les  diftricts  de  la  République. 

TITRE  IL 

Des  artifans  vieillards  ou  infirmes . 

Article  premier. 

Les  artifans  qui  dans  les  campagnes  font  attaches 
aux  arts  mécaniques,  auront  droit  également  à*  la 
bienfaifance  nationale  & aux  inferiptions. 

I I. 

Leur  infeription  fur  ce  livre,  de  laquelle  il  fera  délivré 
un  extraits  celui  qui  l’aura  obtenue  , fervira  de  titre 
pour  recevoir  annuellement  une  lomme  de  120  liv. 
payable  de  fix  en  fix  mois , et  par  avance. 

I I I. 

/ 

Pour  être  inferit , l’artifan  vieillard  ou  infirme  fera 
tenu  de  faire  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il 
exerce,  hors  des  villes  , une  profellion  mécanique 
il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  l’ar- 
ticle III  5c  IV  du  chapitre  précédent,  concernant 
les  cultivateurs  infirmes , (oit  pour  1 obtention  de 
l’infcription  , Toit  pour  les  diverfes  formalités  a rem- 
plir. 


1 
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I V. 

Le  nombre  des  infcriptions  pour  les  aitifans  vieil- 
lards ou  infirmes  ? demeure  fixé  à 200  par  chaque 
département. 

V. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  dé- 
partemens  qui  ont  une  population  de  plus  cent  mille 
âmes  , que  dans  la  proportion  de  deux  infcriptions  fur 
mille  individus  ; & aux  mêmes  conditions  que  celles 
portées  dans  f article  V,  du  premier  titre  , concernant 
les  cultivateurs  vieillards  ou  iniirmes. 


V I. 

Pour  l’exécution  du  préfent  décret  , il  fera  ouvert 
annuellement  un  crédit  à la  Commiffion  des  fecours 
publics  , fur  la  tréforerie  nationale  , de  la  fomme  de 
deux  millions  quarante  mille  liv. , à diftribuer  entre 
les  départemens  de  la  République. 


TITRE  I I I. 


Des  meres  et  veuves  ayant  des  enfans  9 et  habitant  les 

campagnes. 


Article  premier. 

Les  mères  & l«s  veuves  chargées  d’en  fa  us  & ha- 
bitant  la  campagne  , ont  auffi  droit  à la  bienfai- 
fance  nationale  8c  aux  infcriptions. 

I I. 


Eour  obtenir  une  infcription  fur  ce  livre 


il  faudra 


1 


f 
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être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur  ou 
d’artifan  domicilié  à la  campagne. 


Les  meres  qui  auront  deux  en  fans  au-defîous  de 
l’âge  de  dix  ans,  3c  qui  en  allaiteront  u 6.  troilîème, 
auront  droit  au  lecours. 


Quant  aux  veuves  , il  fufîira  qu’elles  aient  un 
enfant  au-deftbus  de  l’âge  de  dix  ans,  ôc  qu’elles  en 
allaitent  un  fécond. 


•III. 


Les  meres  3c  les  veuves  infentes  recevront  an- 
nuellement  une  fomme  de  6 o livres,  3c  20  liv.de 
fupplément , fi  à l’expiration  de  îa  première  année 
de  nourriture  , elles  représentent  leurs  enfans  exiftans 
à l’agent  national  de  la  commune. 

O 

I V. 

Sur  fatteftation  qui  leur  en  fera  donnée  par  l’a- 
gent national  de  la  commune  3c  qu’elles  préfen- 
teront  au  diftriâ  , le  fecours  de  60  livres  leur  fera 
continué  jufqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atteint  l’âge  de 
trois  ans , terme  de  la  plus  longue  durée  de  i’inf- 
cription. 

V. 

L’état  d’indigence,  la  réfldence  de  la  mere  , le 
nombre , l’âge  , la  vie  des  enfans  , font  des  con- 
ditions indifpenfablement  néceffaires  à l’obtention  de 
l’infeription  & à la  jouiiTance  du  fecours  public. 

Elles  feront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  preferites  par  les  articles  IV  3c  X du  préfent 
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décret  , concernant  les  cultivateurs  vieillards  où 
infirmes. 

v i. 

Les  mères  & les  veuves , pour  toucher  le  mon- 
tant de  leur  infcription  , fe  préfenteront  en  per- 
fonnes  ; ou,  en  cas  d’empêchement,  elles  rempliront 
les  conditions  prefcrites  par  l’article  XI  du  meme 
décret , titre  premier. 

V I I. 

Le  nombre  d’inferiptions  fera  de  3J0  par  chaque 
département.  Il  pourra  être  augmenté  fuivant  les 
mêmes  proportions  , & en  rempliüant  les  mêmes 
formalités  que  celles  indiquées  & prefcrites  par  l’ar- 
ticle VII  de  ce  décret , concernant  les  cultivateurs 
vieillards  ou  infirmes , pour  être  divifées  entre  les  dif- 
tri&s. 

VIII. 

Indépendamment  des  fecours  affûtés  aux  mères  de 
aux  veuves  qui  allaitent,  il  fera  accordé  xjo  inf- 
çriptions  par  département  , à raifon  de  60  livres 
chacune  , pour  les  veuves  indigentes  d’artifans  ou 
cultivateurs , lefquelîes  inferiptions  feront  divifées  en- 
tre les  diftrids.  y 

Dans  le  cas  où  elles  feroient  infirmes , ou  char- 
gées de  plus  de  deux  enfans  au-deffous  de  l’âge 
de  quinze  ans  , les  conditions  pour  l’infcription 
feront  les  mêmes  que  celles  prefcrites  par  les  articles 
précédens. 


Four  l’exécution  du  préfent  décret , il  fera  ouvert, 
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à la  tréforerie  nationale,  un  crédit  en  faveur  de  laCom- 
miffion  des  fecours  publics,  pour  la  fomme  de  trois 
millions  foixame  mille  livres  , à difiribuer  entre  les  dé- 
partemens  de  la  République* 

TITRE  IV. 

Secours  à domicile , dans  Vétat  de  maladie  , donnés 
aux  citoyens  Cz  aux  citoyennes  ayant  des  inj -* 
criptions . 

Article  premier. 

Les  citoyens  Sc  citoyennes  ayant  des  infcriptions 
fur  le  livre  de  la  bienfaifance  nationale , ci  - deffus 
mentionnées, recevront  des  fecours  gratuits  à domicile 
dans  leurs  maladies.  Iis  auront  également  droit  de 
réclamer  ce  fecours  pour  les  enfans  à leur  charge. 

II.  ’ 

A cet  effet,  il  fera  établi  dans  chaque  chef*- lieu 
de  diftrid  un  officier  de  fauté  , & deux  autres  dans 
l’étendue  de  fon  territoire.  Le  lervice  des  maladies 
fera  réparti  entre  ces  officiers  de  fanté  par  l’adminis- 
tration du  diflriét,  qui  déterminera  l’arrondiffement 
de  chacun  d’eux. 

I I L 

Le  traitement  de  l’officier  de  fanté  du  chef-lieu 
de  diftrid  fera  de  cinq  cents  livres.  Ses  fondions 
feront  de  faire  le  fervice  de  fon  arrondiffement , & 
de  fuivre  le  traitement  des  maladies  qui  le  manifd- 
teront  dans  l’étendue  du  diftrid. 

Il  fera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une 
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fomme  de  trois  cent  cinquante  livres.  Ces  officiers 
de  fanté  fe  prêteront  mutuellement  fecours  pour 
afTurer  le  fervice  en  cas  de  furcharge  dans  quelques- 
uns  des  arrondiffemens. 

Il  fera  délivré  par  le  diffriéL  à ces  officiers  de  fanté, 
une  lifte  nominative  des  individus  portés  fur  le  livre 
de  bienfaifance , chacun  pour  fon  arrondifTement. 

IV e II  fera  diflribué  par  diflriét  des  boîtes  de  re- 
mèdes les  plus  ufuels  & les  pius  {impies.  Le  nom- 
bre en  fera  fixé  à quatre  par  chaque  diftriét  ; deux 
feront  remises  à chacune  des  municipalités  du  lieu 
de  réfidence  des  officiers  de  fanté.  Elles  feront 
confiées  à l’un  des  membres  de  la  commune , où  à 
toute  autre  perforine  défignée  par  elle.  Les  deux 
autres  refieront  en  réfcrve  au  diftiiél,  qui  en  difpo- 
fera  fuivant  que  les  circonftances  l'exigeront. 

V.  La  compofition  de  ces  boites  fera  détermi- 
née nar  des  officiers  de  fanté , au  choix  du  comité 
de  faîut  public  , & leur  confedion  confiée  à des 
pharmaciens  également  au  choix  du  même  comité. 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de 
befoin  au  traitement  des  épidémies  ; il  fera  ajouté 
à chacune  une  provifion  de  farine  de  riz  Je  de  fécule 
de  pomme  de  terre , & pour  le  tout  il  fera  fait  un 
fonds  de  i6ü.<ko  liv* 

j 
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V I.  j ’ 

Pour  afTurer  aux  malades  les  moyens  de  fe  pro- 
curer les  fecours  en  alimens  ? & de  pourvoir  aux 

autres 
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auti-es  dépenfes  que  leur  état  exigera,  il  leur  fera 
alloué  une  lomme  par  jour.  Cette  fomme  eft  fixée 

à to  fous,  & à 6 fous  feulement  pour  les  enfans 
au  delfous  de  dix  ans. 

y 1 1. 

L’agent  national  de  la  commune,  fur  la  demande 
qui  lui  en  .era  faite,  requerra  l’officier  de  famé  de 
1 arrondnrement  j lequel  fe  tranfportera  fans  délai  auprès 
du  malade.  r 

, pUr  fon  raPPOj;t , qu’il  remettra  par  écrit  & ficmé 
a 1 agent  national,  dont  la  forme  fera  déterminée 
te  fecours  en  argent,  mentionné  en  l’article  précé- 
dent, .fera  avancé  au  malade  par  la  municipalité  du 
ieu,  qui  en  fera  rembourfée  par  la  caiffe  du  dif- 
tutt,  ainu  qui!  fera  expliqué  ci-après; 

V I î L 

Le  fecours  en  argent  ne  fera  accordé  que  dans  le 
cas  ou  i officier  de  fauté  en  reconnoîtra  la  néceffité  • 
oc  il  1 attellera  dans  fon  rapport.  Il  Ipécifiera  le 
nombre  des  jours  qu’il  croira  que  ce  fecours  devra 
etre  accorde  , lequel  ne  pourra  excéder  la  durée  d’une 
décade.  Si  la  fuite  d’une  maladie  exige  une  prolon- 
gation , il  l’attellera  dans  un  nouveau  rapport,  ou’il 

remettra  à cet  effet  à l’agent  national  de  la  commune 
au  lieu,  , 

î X, 

^Ces  rapports  remis  aux  agéns  nationaux  oui  les 
vileront , ferviront  aux  municipalités,  pour  fe  faire 

Rapp.par  Barèrefurla  Msndichéi  - D 
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I 

rembourfer  de  leurs  avances  : à cet  effet,  elles  de- 
vront les  ad  relier  aux  adminiürations  des  dÙtn&s» 


Pour  affurer  la  furveillance  <5 c la  comptabilité  de 
ce  fervice , il  fera  tenu  pour  chaque  malade,  par 
l'officier  de  fanté^  une  Feuille  de  vffite  & dépenfe, 
imprimée  Fuivant  le  mode  qui  Fera  envoyé  par  la 
commiffion  des  fecours  publics.  Ces  feuilles  Feront 
adreffeès  tous  les  mois  aux  adminiftrateurs  des  d if- 
tri  cb. 

XI. 

Î1  ne  fera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que 
fur  billet  de  l'officier  de  fanté  de  Farrondiffement. 
Il  y fera  fait  mention  des  quantités  à délivrer  , ainfl 
que  du  nom  du  malade  8c  du  lieu  de  fa  résidence. 
Ces  billets  refieront  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité du  lieu  où  les  boîtes  auront  été  dépofées,  êc 
fexviroiit  à vérifier  cet  objet  de  confommation. 

XII. 

Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  culti- 
ver, autant  que  lui  permettront  les  localités  , les 
plantes  les  plus  ufuelles  en  médecine  oui  leur  feront 
indiquées  par  Fofficier  de  fanté.  Il  c fl  fait  une  in- 
vitation civique,  aux  citoyens  de  Farrondiffement^ 
de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces 
plantes,  8c  d'en  fournir  gratuitement  aux  malades. 


/ 


t 5 1 

XIII. 

; 

Les  officiers  de  fanté  des  différens  arrondiffiîmens 
feront  paffier  tous  les  mois,  à i’adminifiiation  du  dif- 
triél,  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs  vifites.  Ces 
a des  feront  vérifiés  féparément  par  chaque  commune 
où  les  malades  auront  été  foignés , & devront  être 

vifés  par  les  agens  nationaux  de  chacune  d’elles. 

» ^ * 

- X.  I V. 

Les  agens  nationaux  des  communes  veilleront  à 
ce  qu’il  ne  s’introduire  aucim  abus  dans  ce  fervice , 
foit  par  la  négligence  des  officiers  de  fanté,  foit  par 
leur  trop  grande  facilité  à faire  accorder  des  fecours 
à des  malades  qui  n’en  auroientpas  des  befoins  réels; 
ou  à en  autorifer  la  prolongation.  Ils  porteront  leurs 
plaintes  à radminiftratioii  du  diltrich 

X V. 

Les  agens  nationaux  des  communes  où  les  boites 
des  médicamens  feront  dépofées  , auront  particuliè- 
rement la  furveiilance  fur  la  diflribution  des  remèdes. 
Dans  le  cas  où  les  officiers  de  fanté  fourniroient  des 
médicamens  particuliers  , il  ne  leur  en  fera  tenu  au- 
cun compte. 

) 
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T I T R E V. 

Mode  d'exécution  & cérémonie  civique , 

Article  premier. 

La  première  fête  nationale  qui  fera  célébrée , eft 
celle  confacréc  à honorer  Je  malheur , par  le  décret 
du  38  floréal. 

IL 

- * ■ 1 • ' v ' \ 

Le  décadi  où  elle  fera  célébrée , fera  indiqué  par 
p décret,  auffitôt  que  les  tableaux  demandés  par  les 
précéderas  articles  5 auront  été  formés  dans  chaque 
diSrid  ôc  envoyés  au  comité  de  falut  public.  s 

III.  • 

/'  ‘ ‘ , ; c " •>  v • 

La  formation  prompte  de  ces  différens  tableaux 
de  population  ôc  d'infcriphons  dans  les  diflrids  elî 
recommandée  à l’humanité  Sc  au  patriotifme  des  mu- 
nicipalités Sc  des  adminiftrati©ns  de  diflrids. 

Elles  en  font  refponfables  à la  Patrie,  ôc  leur  négli- 
gence fera  punie  conformément  aux  lois  du  gou-. 

vernement  révolutionnaire. 

\ > - \ ' ' . 

I V. 

J 

Les  agens  nationaux  de  diflrids  ôc  de  communes 
font  expreffément  chargés  d’accélérer  l’exécution  du 

T \p\":  ;■  v - 
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préfent  décret  pour  ce  qui  les  concerne  , ions  le  tir 
refponfabilité  personnelle  j les  administrations 
partemens  font  tenues,  fous  la  même  rerponLbihtc  ? 
d’envoyer  les  tableaux  au  comité  de  salut  public , G^ns 
le  délai  preferit. 

y 

Le  jour  confacré  au  foulagèment  du  malheur  par 
le  décret  fur  les  fêtes  nationales  de  décadaires , n y 
aura  dans  chaque  chef  lieu  de  diilrid;  une  céiémo- 
nie  civique  dans  laquelle  les  agriculteurs  & les  ai- 
tifans  vieillards  ou  infirmes  , les  mères  de  les  veuye> 
défîgnées  dans  les  articles  précédons,  avec  des  ins- 
criptions , feront  honorés  de  recevront  en  prcfence 
du  peuple , le  paiement  du  premier  femeftre  de  la 
bienfailance  nationale. 


Le  livre  de  la  bienfaifance  nationale  fera  lu  par  1 a- 
gent.  national  du  diflricl , en  préfence  des  autorités 
confhtuées  8c  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires, 
dans  le  lieu  où  les  citoyens  le  raffemblent  le  décadi. 

t , s 

V I I, 

Le  livre  de  la  bienfaifance  nationale  fera  ouvert 
chaque  décadi  pour  recevoir  les  inferiptions  qui  fe- 
ront demandées  conformément  aux  articles  du  pré- 
fent décret. 

VIII. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  Je 
mode  de  cette  bienfaifance  ? y fera  lu  par  le  prefl- 


54 

dent  du  didriél  ; ôc  la  dignité  de  la  profedion  agri- 
cole y fera  célébrée  par  un  dilcours  Ôc  par  des 
hymnes  patriotiques. 

IX. 

La  Commiffion  des  fecours  publics  demeure  ex- 
prelfément  chargée  de  l’exécution  prompte  du  pré- 
fent  décret  5 & d’en  rendre  compte  tous  les  huit  jours 
au  Comité  de  falut  public.  - 

X. 

L’infer  ti  on  du  prêtent  décret  dans  le  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  publication. 

X I. 

Il  fera  envoyé  inceffamment  à chaque  adminiftra- 
lion  de  diflriâ:  un  triple  regiflre  imprimé , pour  re- 
cevoir ôc  délivrer  les  infçriptions  mentionnées  dans 
le  préfent  décret  ; le  troiiïème  exemplaire  du  livre 
de  la  Bienfailance  nationale  fera  dépofé  dans  le  lieu 
©ù  les  citoyens  le  raflemblent  les  jours  de  décadi.. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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